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CORRESPONDANCE 
DE MALOUET) 



La correspondance de Malouet nous fait connaître 
•<l'une façon très vivante un grand nombre des hommes 
politiques de TAlsace à l'époque où il y exerça ses 
hautes fonctions administratives. Si la plupart des députés 
dont le préfet du Bas-Rhin entretient son ami Mounier, 
sont tombés dans un complet oubli auprès de la géné- 
ration actuelle, il en est un, Humann, dont l'histoire 
parlementaire et administrative de la France a retenu 
le nom. Il est d'ailleurs facile dé voir que la sympathie 
de Malouet va au futur ministre des finances de Louis- 
Philippe, qu'il l'estime, lui et ses idées, qu'il regrette 
que sa situation l'oblige à le traiter en adversaire. Grâce 
à Malouet qui peut s'adresser sans détours à Mounier, 
nous connaissons les dessous d'une élection sous le 
régime du suffrage restreint, à une époque où le système 
constitutionnel et représentatif est à ses débuts. Nous 
voyons que la corruption, pour s'adresser à un petit 
nombre, n'en joue pas moins son rôle. Malouet croit 
devoir s'en excuser en invoquant avec une certaine 
candeur, l'exemple du parlementarisme anglais. Le préfet 
du Bas-Rhin a peu de considération pour un certain 



l) Cette correspondance fait partie de la collectioa d'autographes 
léguée par notre compatriote Ristelhuber à la Bibliothèque . nationale 
'(2ooj6f Nouv, Acq^, Elle avait été acquise en 1895 «^ é^*^^ demeurée 
inédite. 




nombre d'administrateurs qui l'entourent,, auxquels leur- 
situation et leurs relations procurent de scandaleux 
bénéfices. Il les traite durement et il essaie de mettre- 
obstacle à leurs friponneries. Toutefois, il ne se dissimule 
pas quç l'entreprise est périlleuse et qu'il se fait ainsi 
des ennemis qni ne lui pardonneront ni sa clairvoyance 
ni son honnêteté. 

Malouet cherche à mettre de l'ordre dans l'adminis- 
tration de son département si éprouvé par les charges- 
de l'occupation étrangère et de l'invasion, et, avec une 
fermeté et un esprit de justice remarquables, il défend 
les intérêts des Alsaciens, de même qu'il défend les 
fonctionnaires sur la probité desquels il sait pouvoir 
compter. 

Il est évident que Malouet est satisfait d'administrer 
le Bas-Rhin où, pour des motifs qu'il indique, les luttes 
politiques étaient moins vives que dans lé Haut-Rhin, 
mais il apparaît aussi qu'il redoute les conspirations 
militaires dans une garnison nombreuse comme celle 
de Strasbourg, où le souvenir de Napoléon demeurait. 
si vivant et si dangereux pour le gouvernement de la; 
Restauration. 

Le préfet du Bas-Rhin n'est toutefois pas exclusive- 
ment absorbé par les détails administratifs, car il suit 
avec passion, comme d'ailleurs ses contemporains qui 
ne sont pas encore blasés, les débats de la Chambre. 
Et pour Malouet ils sont encore plus importants que' 
pour tout autre, car il sait que si le ministère tombe, 
il perdra en Mounier l'appui qui lui est indispensable 
pour se maintenir. Mais grâce aux réflexions que lui 
inspirent ces discussions parlementaires, nous pouvons 
saisir sur le vif l'état d'esprit d'un préfet de la Restau- 
ration qui a conservé l'indépendance du caractère et 
du jugement. 

Peut-être Malouet apparaît-il dans sa correspondance 
comme un esprit un peu trop chagrin; peut-être, comme 
il l'avoue lui-même, se voit-il, à l'exemple de Pascal,. 
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lenvironné de trop de précipices, mais l'événement justifia 
ses craintes, puisqu'il fut forcé de quitter Strasbourg à 
la chute du ministère Richelieu. Sans doute ses plaintes 
«donnent aux lettres de Malouet un ton un peu acerbe. 
Elles n*en demeurent pas moins d'une excellente tenue 
«littéraire, d'un style sobre et précis qui ne redoute pas 
Je mot à X emporte-pièce ^ joint à une clarté bien française. 



Louis Antoine Victor Malouet, l'auteur de la cor- 
Tespondance, naquit à Paris le 21 mars 1780. Son père, 
Pierre Victor Malouet, joua un rôle important aux 
Etats généraux et fut un des conseillers de Louis XVL 
Rentré d'Angleterre où il avait émigré, Malouet devint, 
«ous le Consulat et TEmpire, commissaire général de 
la marine et fit exécuter les travaux du port d'Anvers, 
En 18 14, il fut quelques mois ministre de la Marine 
^t mourut < ne laissant guère à sa famille que l'héri- 
tage de son nom et l'exemple de ses vertus > >). 

En l'an IX, Malouet fils entra dans l'administration 
<le la marine en qualité d'attaché au port de Rochefort, 
mais il quitta bientôt ce service pour entrer dans les 
-bureaux du ministère de Tlntérieur. 

Le I" germinal an XI, Malouet fut nommé secré- 
rtaire général de la préfecture de la Creuse. Le 7 février 
1808, il devint sous-préfet de Villeneuve d'Agen et 
«préfet de l'Aisne le 12 février 18 10, poste qu'il occupa 
jusqu'à la première Restauration. Napoléon l'avait fait 
-chevalier de la Légion d'honneur le 30 janvier 181 1, 
«t baron de l'Empire le 18 mai suivant. 

En 18 14, en allant rejoindre l'empereur près de 
/Laon, Malouet fut pris par les Russes et envoyé en 



i) Le chancelier Dambray au préfet Malouet, Moniteur &^ 7 septembfte 
{I814. 
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Frise. Revenu à la paix, il fut nommé màitre.des- 
requétes au conseil d'Etat le 6 juillet 1814 et officier 
de la Légion d'honneur le 18 août suivant. 

Aux Cent-Jours, Malouet fut révoqué. Le 9 juillet 
181 5, il était nommé préfet de l'Allier, mais il n'occupa 
pas son poste, car le 14 juillet de la même année il 
était «ivoyé à la tête du département du Pas-de-Calais. 
Il fut dénoncé pour avoir favorisé les élections dans le 
sens strictement constitutionnel, mais ne fut cependant 
pas déplacé. 

Le 15 juillet 18 18, Malouet fut nommé préfet de 
la Seine-Inférieure où il resta jusqu'au 19 juillet 1820, 
date à laquelle il fut envoyé à Strasbourg, à la suite- 
de nouvelles dénonciations 1). En 1822, il fut destitué 
par le ministère Villèle qui le jugea trop libéral. Jus- 
qu'en 1827, Malouet resta sans fonctions et ne garda 
que son titre de maitre des requêtes honoraire au 
conseil d'Etat. En 1827, le baron Malouet fut nommé 
par le ministère Martignac membre de la commission 
de liquidation de l'indemnité accordée aux anciens- 
colons de Saint-Domingue et maitre des requêtes en 
service extraordinaire. En 1829, il devenait conseiller 
d'Etat en service extraordinaire et membre de la com- 
mission du sceau. EnBn, en 1830, il obtenait le poste 
de conseiller maitre à la cour des comptes qu'il souhaitait: 
déjà occuper lors de son passage à la préfecture de 
Strasbourg. Ces fonctions le mettaient désormais à l'abri 
des agitations de la politique. Il s'était sans doute facile- 
ment rallié à la monarchie de Louis-Philippe dont les- 
institutions constitutionnelles semblent correspondre aux 
tendances de son esprit juste milieu. Le 1 1 octobre 
1832, Malouet fut nommé pair de France et il mourut 
le 3 octobre 1842. 

Le correspondant auquel Malouet adresse ses lettres- 
est non seulement un ami, un confident, mais encore- 



l) Voir pliu loin 1> note adretsée i Moun 



son supérieur immédiat, son protecteur. Tant que Mou- 
nier sera au pouvoir, qu'il dirigera en réalité le ministère 
de l'intérieur, il soutiendra Malouet, ne l'abandonnera 
pas à ses ennemis; Mounier disparu, Malouet sera 
destitué. La carrière des deux amis présente des ana- 
logies frappantes. Tous deux sont issus de ce Tiers-Etat 
qui fournit à la Révolution tant d'hommes remarquables, 
tous deux ont pour pères des hommes qui jouent un 
rôle considérable aux Etats généraux, tous deux com- 
mencent leur carrière sous Napoléon, favorisés par lui 
et promus jeunes encore à d'importantes fonctions, tous 
deux la terminent, presque la même année, siégeant à 
la Chambre .des pairs de Louis-Philippe ! 



Le baron Claude Philippe Edouard Mounier naquit 
à Grenoble en 1784. 

Son père fut secrétaire de^ l'assemblée de Vizille et 
joua un rôle très considérable aux Etats généraux dont 
il devint président. Mounier fut sous l'Empire auditeur 
au conseil d'Etat en 1806, intendant de Saxe-Weimar, 
puis de la Basse-Silésie en 1808. En 1809, il reçut une 
dotation avec le titre de baron et la même année fut 
secrétaire du cabinet de Napoléon. Intendant des bâti-* 
ments de la couronne en 1813, il fut confirmé dans cet 
emploi sous Louis XVIII et Charles X. Conseiller d'Etat 
en 181 5, il devint président de la commission chargée 
de liquider les créances étrangères pour la libération 
du sol français en 181 7. 

Créé pair en 18 19, le baron Mounier refusa par 
modestie le Ministère de l'Intérieur, en 1820, et fut 
nommé directeur de l'Administration départementale et 
de la police, poste qu'il conserva jusqu'à la fin de 
1821. 

Sous Charles X et Louis-Philippe, il continua à siéger 
à la Chambre des pairs. Il fut rapporteur de la loi sur 
le roulage en 1833, ^^^ l'administration municipale en 



|835> sur les attribatioas des conseils généraax ea 
1837, enfin sor les fortifications de Paris en 1841. 
n moait à Passy en 1843. 

Dénoncé comme tiède par le parti rojraliste uttra 
et ayant d'kiileurs commis des actes an moins impru- 
dents de la part d'un préfet, Malouet chercha à se justifier 
par la note suivante adressée à son ami Mounier. Si 
elle ne réassit pas à b faire maintenir à Rouen, cette 
note où il rappelle d'une façon très digne ses longs 
services, lui évita sans doute, grâce à l'appui de son 
ami, une révocation. 

Noie. 

Vous savez, mon cher Mounier, que je suis préfet 
depuis dix ans, et que, placé dans des circonstances 
souvent difficiles, je n'ai jamais cherché de rè^le de 
conduite que dans le sentiment de mes devoirs. 

Fait prisonnier dans la campagne de 1814, j'avais 
cru de mon honneur de servir jusqu'au dernier moment 
le gouvernement qui m'avait créé ce que j'étais. 

Au 20 mars 1815, je suis du petit nombre des 
préfets, à qui il fut réservé de donner au Roi des preuves 
non équivoques de leur fidélité. 

Au retour de Sa Majesté je fus nommé préfet du 
Département du Pas-de-Calais. J'y ai laissé des souve- 
nirs honorables, et c'est au jugement que M. Laîné 
avait porté de moi et de mon administration, que je 
dus ma nomination à la Préfecture de la Seine-Inférieure. 

Après vingt mois de résidence à Rouen, je suis 
menacé d'un changement de résidence aussi pénible 
pour mon amour propre que préjudiciable à mes inté- 
rêts particuliers. 

S. E. M. le comte Siméon m'a fait l'honneur de 
me dire, il, y a peu de jours, qu'il ne connaissait pas 
de faits à alléguer contre moi. Je serais donc sacrifié 
i de simples préventions : c'est ce qu'il est impossible 
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de redouter, lorsqu'on sait que le changement d'un 
préfet est discuté dans le conseil des Ministres du Roi. 

A défaut de faits, mes ennemis cherchent à se servir 
contre moi de prétextes plus ou moins spécieux. Je 
vous demande la permission de détruire ceux que je 
choisirai au hasard et dont je suppose qu'ils tentent de 
tirer parti. Je serai bref. 

On me reproche de m'être éloigné des classes 
élevées : on a transposé la question. Ce sont les classes 
élevées qui se sont éloignées de moi, du moment où 
elles ont cru remarquer que je protégeais l'industrie, 
^t que j'accueillais les fabricants trop délaissés par mon 
prédécesseur. Ce n'était point le partage de mon salon 
•que voulait la noblesse de Rouen ; c'était sa possession 
exclusive. 

On me reproche d'avoir donné trop de consistance 
«t d'appui -au parti libéral dans le Département de la 
Seine-Inférieure. Cette imputation n'est pas plus fondée 
que celle qui accuserait le Ministre du mois de décembre 
1818, d'avoir donné au côté gauche de la Chambre la 
iorce qu'il développe aujourd'hui. 

On me reproche d'avoir signé une pétition pour le 
maintien de la loi des élections. Je ne chercherai point 
à me disculper sur la forme. Il faudrait se reporter au 
moment d'exaltation qui enflammait toutes les têtes, à 
tout ce qui pouvait arriver à Rouen par suite par suite 
de la disposition des esprits, si je ne m'étais jette au 
devant du mouvement pour m'en emparer. Mais je me 
défendrai sur le fond par un seul mot : c'est en rappe- 
lant les paroles prononcées à la tribune par un ministre 
du Roi ; que jamais proposition plus funeste ne pouvait 
sortir du sein de la Chambre. 

On me reproche les élections de 18 19. En effet la 
députation de la Seine-Inférieure, si l'on en excepte 
M. le comte Beugnot, siège à l'extrême gauche de la 
Chambre. Mais je demande d'abord quels sont les 
moyens qui étaient en mon pouvoir pour empêchef 
cette nomination } Il me semble ensuite qu'il n'est pas 



* 
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juste de juger sous l'influence des opinions de 1820^ 
les choix de 1819. A cette époque on sait que je ne- 
fus pas sans influence dans la nomination de M. Beugnot, 
et j'aurais cru par le seul choix du président du collège 
avoir payé ma dette envers le Ministère. Alors la nomi- 
nation de M. de Girardin ») pouvait être considérée 
comme une victoire ministérielle, car il serait difficile 
de comprendre que l'homme que Ton avait été chercher 
dans sa retraite, pour le porter à une des plus impor- 
tantes Préfectures du royaume, dut être repoussé par 
moi, lorsque les suffrages de 1500 électeurs l'appellaient 
à l'honneur de les représenter ! A ceîtte même époque,. 
M. de la Roche se trouvait dans la ligne d'opinions de 
M. Benjamin Delessert son parent 2), ligne qui était loin 
d'être hostile. Si elle l'est devenu depuis, dois-je en 
être responsable ^ Il faudrait alors reprocher au préfet 
de l'Ain, à celui du Doubs et à celui de la Marne, la- 
nomination de M. Camille Jordan 3), de M. Courvoisier4)' 



i) Stanislas de Girardin, né à Lunéville en 1762, mort en 1827^ 
eut pour précepteur J.-J. Rousseau. Il siégea à l'Assemblée législative, 
fut incarcéré et ne dut sa liberté qu'ay 9 thermidor. Il siégea au Tribu* 
nat, accompagna Joseph Bonaparte à Naples et en Espagne, devint 
préfet de la Seine-Inférieure et le resta pendant la première Restauration.. 
Aux Cent-Jours, il devint préfet de Versailles et représentant. Girardi» 
Alt nommé préfet de la Côte-d'Or en 18 19. La même année, Girardin 
fut envoyé à la Chambre par la Seine-Inférieure, tout en restant préfet» 
II siégea à gauche et fut révoqué. A partir de ce moment, il devint un 
des chefs de Topposition libérale. 

2) Benjamin Delessert (1773-1847) fabriqua le premier en Francfe le- 
sucre de betterave. Un des fondateurs de la caisse d'épargne, il fit pendant 
vingt-cinq ans partie de la Chambre. Pendant la Restauration il faisait 
partie de l'opposition constitutionnelle, depuis 1830 il siégea parmi les- 
conservateurs. 

3) Camille Jordan (l 771 -1821), nommé en 1796 au conseil des 
Cinq-Cents, fut forcé de s'exiler au 18 fructidor, comme il l'avait fait 
pendant la Terreur. Rentré en France en 1800, il s'occupa de philo- 
sophie. Sous la Restauration, il fut élu député et nommé au conseil 
d'Etat d*oîi ses opinions libérales le firent exclure. Il siégeait sur les 
bancs de l'opposition modérée. 

4) De Courvoisier (1775-1835), avocat-général à Besançon en 1815, 
fut député en 1816 et 1819 et vice-président de la Chambre. Il se- 
rapprocha de la gauche. Non réélu en 1824, il se consacra à ses fonc-^ 
lions judiciaires. En 1829, Polignac le nomma garde des sceaux, mats- 
il se sépara bientôt de lui. En 1830, il abandonna la vie politique. 
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et de M. Royer-CoUard »). Car ces trois départements- 
ont, par le fait, autant contribué que celui de la Seine- 
Inférieure à grossir les rangs de l'opposition. 

En 1819, on a vu des préfets des Cent-Jours être 
investis tout à coup de la confiance du Roi. Le minis- 
tère a porté M. Daunou 2) à la présidence d'un collège 
électoral et sa nomination à la Chambre des Députés 
a été son ouvrage. En 1820, M. Cortaz, commissaire^ 
extraordinaire de Bonaparte, est rentré au Conseil. Les 
nominations du Département de la Seine-Inférieure ont 
donc été une suite naturelle, une conséquence directe 
d'un système alors jugé bon, et appuyé par tous les 
antécédents dont je ne cite qu'une faible partie. 

Enfin il est une dernière considération qui me paraît 
d'une haute importance. C'est qu'en traitant M. Malouet 
comme on a traité M. Chopin, on établit involontaire- 
ment une offensante parité entre les Députés de la 
Seine inférieure et l'indigne de l'Isère. 

Je m'arrête, car je pourrais donner bien plus de 
développement encore à une justification que je vois 
déjà victorieuse. Si je dois retourner à Rouen , je 
demande appui et protection, et je promets obéissance 
entière à la direction que donnera le Ministère, parce 
que je suis bien convaincu qu'elle sera toujours dans- 
l'esprit de la Charte et de ses institutions sagement 
combinées avec les besoins du moment. Si au contraire 
je devais encore me trouver exposé à des attaques 
perfides et aux effets de l'acharnement aveugle dont 
je subis le martyre depuis 6 mois, il est hors de doute- 



1) Royer-Collard ( 1763- 1845) fut d'abord avocat, puis député de la 
Marne au Conseil des Cinq-Cents, ensuite il professa la philosophie à' 
la Sorbonne. Député en 1815, conseiller d'Etat et président.de la com- 
missto/i d'instruction publique. Très populaire, il présida la Chambre en< 
1828. Après 1830, il resta député pendant quelques années, mais ne 
prit point part à une politique active. 

3) Daunou (176 1-1840), d'abord professeur chez les Oratoriens,. 
devint ensuite député à la Convention, aux Cinq-Cents et au Tribunat. 
Archiviste de l'Empire en 1804, il fut nommé, en 181 9, professeur au 
Collège de France et élu député. Il le resta jusqu'à ce qu'il fut créé- 
pair de France, peu de temps avant sa mort. 
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<iue dans l'intérêt du service du Roi, il me faut donner 
-un successeur. Dans ce cas, dont j'ai peine je vous 
Tavoue à admettre l'idée, ma position fâcheuse de 
fortune, et mes devoirs envers mes enfants, m'imposent 
l'obligation de continuer à servir, et j'oserais solliciter 
«des bontés du Roi une autre préfecture, malgré toutes 
les choses nouvelles auxquelles je m'expose trop sûre- 
ment. Le service extraordinaire au Conseil d'Etat com- 
Jblerait tous mes vœux s'il pouvait s'y joindre un emploi 
quelconque qui ajoutât à des émoluments trop faibles 
pour vivre décemment et élever ma famille. Vous êtes 
trop bon père, pour ne pas apprécier comme il doit 
l'être, ce premier intérêt de mon cœur, et je réclame 
les effets de votre amitié bien plus pour mes enfants 
-que pour moi. 

Paris ^ lO avril 1820. 



Malouet fut regretté à Rouen par une grande partie 
de la population, comme il nous l'apprend dans une 
Jettre adressée à Mounier de Rouen, le 19 juillet 1820. 
On lui avait demandé le jour du départ : « A tout 
liasard j'ai dit le 5 août, comptant partir le i". Bien 
ein'en a pris car j'ai su qu'il était question d'une caval- 
-cade et d'une conduite. Je m'arrangerai donc de partir 
<ie nuit. » 

Mais au contraire le parti ultra se montre satisfait : 

€ Quelques personnages de la droite ont annoncé 
Je projet d'illuminer le soir du jour où paraîtra le 
Moniteur. J'en serais fiché car déjà l'on parle de casser 
leurs vitres. Je n'ai pas besoin de vous dire que je 
.me mettrai devant, plutôt que de laisser arriver le 
•moindre trouble. » 

C'est dans ces conditions et précédé de la réputation 
rde libéral que Malouet prit le chemin de Strasbourg. 
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I. 



Strasbourg, le 3 septembre 1820. 

Les premiers moments de mon arrivée, mon cher 
Mounier, ont été consacrés à toutes les inutilités d'usage ;, 
et ce n'est que d'avant-d'hier que je me suis mis ua- 
peu sérieusement à travailler. L'inaction du télégraphe^ 
au moins en ce qui me concerne, vous prouve combien 
l'attitude est calme. Notre garnison se conduit au mieux: 
et enfin le procès de la reine d'Angleterre i) occupe 
plus les esprits , que ne le fait la conspiration à& 
Paris 2). 

Ce que j'ai déjà vu de ce pays-ci m'intéresse beau- 
coup et m'inspire pour lui de • l'estime. J'y trouve de 
la raison et de la dignité ; et je crois qu'il peut offrir 
une grande partie des avantages du département que- 
je quitte, sans en présenter tous les inconvéniens ; c'est 
l'éloge le plus complet que je puisse en faire. 

Le général Dubreton3) a fort bien pris avec moij 
il plaît beaucoup à la population, qui a en lui de la. 



i) Caroline, fille du duc de Brunswick, mariée en 1795 à celui qui 
fut Georges IV, Séparée de lui en 1796, elle ne voulut pas renoncer 
à ses titres et à ses droits de reine, lorsque Georges IV monta sur le 
trône en 1820. Reçue avec enthousiasme par les Anglais, elle fut accusée 
d'adultère par le roi et condamnée par les lords, mais le ministère n'osa 
doùner suite à la sentence. Le jour du couronnement, la reine se 
présenta à Westminster, mais fut repoussée. Elle mourut de chagrin 
en 1821. 

2) II s'agit de la conspiration que le ministère de Richelieu avait ~ 
fait avorter le 19 aoiît 1820. 

3) Dubreton (1773-1855), engagé volontaire en 1790, fit le» 
campagnes du Nord et de la Vendée. En 179^ il était capitaine. Passé 
à l'armée d'Italie, Dubreton y devint chef de bataillon. Il fut envoyé à 
Saint-Domingue avec le général Leclerc et fut promu en 1803 général^ 
de brigade. Prisonnier en Angleterre après la prise de Saint-Domingue, 
il revint bientôt prendre part aux campagnes de Hollande et d'Alle- 
magne. En 181 1 il est envoyé en Espagne, où, avec 1500 hommes, il 
tint pendant 33 jours à Burgos, contre l'armée de Wellington. Créé 
baron de l'Empire et promu divisionnaire pour ce beau fait d'armes, 
Dubreton combattit en Allemagne en 18 13. Après les Cent jours, il fut 
nommé au commandement de la cinquième division militaire et créé pair ~ 
de France en 1819. 



— 14 — 

confiance. Je crois qu'il doit en inspirer au Gouverne- 
ment. Si la marche actuelle des affaires n'est pas tout 
à fait à son goût, son obéissance militaire est au moins 
garant de sa fidélité ; et je ne l'ai entendu parler qu'en 
fort bons termes. 

J'ai bien débuté avec l'évêque ») et son clergé. Le 
caractère de M. le prince de Croy me paraît fort 
modeste, il est d'une grande piété et vît tout à fait 
comme un religieux. Je crois qu'il n'y aura que des 
rapports faciles entre lui et moi. 

Les hommes de toutes les opinions me font à peu 
près les mêmes politesses et paraissent également dis- 
^posés à venir chez moi. Vous croyez bien que j'en 
profiterai. Je m'explique ce rapprochement en ce sens 
que les opinions extrêmes de part et d'autre sont ici 
en faible minorité. L'opinion dominante et que j'appel- 
lerai départementale, est ici celle du centre gauche. 
Mais sa modération n'exclut pas sa ténacité, et l'absence 
des passions ne rend que plus difficile l'exercice de 
l'influence de l'autorité. Les élections prochaines des 
Collèges de Département n'occupent encore les esprits 
que sous l'aspect général du système : on ne fait pas 
encore d'applications; M. Humann 2) dont la popularité, 
auprès des gens les plus chatouilleux, est un peu obscurcie 



1) Le prince Gustave Mazimilien de Croy, né en 1772 près de 
Vieux-Condé, était chanoine du grand -chapitre de Strasbourg à la Révo- 
lution. Il émigra à Vienne, où il était encore lorsqu^'I fut préconisé 
évêque de Strasbourg en 1819. En 1821, il fut nommé grand aumônier 
de France et primicier de Saint-Denis. En 1824, il fut transféré sur le% 
siège de Rouen et devint cardinal. Il mourut à Rouen le i^' janvier 1844. 

2) Jean Georges Humann, né à Strasbourg le 6 août 1680, dirigeait 
dans sa ville natale un commerce d'épicerie très florissant, lorsquMl fut 
élu conseiller général en 1818, puis député du Bas-Rhin en 1820 par 
Topposition libérale. Il fut constamment réélu jusqu'en 1827 et s'acquit 
à la Chambre une grande autorité par ses discours sur les questions 
économiques et financières. En 1827, il échoua dans le Bas-Rhin, mais 
fut réélu en 1828 par l'Aveyron. Après la Révolution de 1830, Louis- 
Philippe qui appréciait beaucoup Humann, l'appela, en 1832, au ministère 
des finances où il resta, sauf un très court intervalle, jusqu'en 1836. 
En 1840, il rentra aux finances pour ne plus les quitter jusqu'à sa 
mort (25 avril 1842). En 1837 il avait été nommé pair de France. 
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par soi;! intime liaison avec le vicomte de Cazes ») fait 
-exception : on le considère comme député-né. Mais 
personne n'a arrêté ses idées sur le collègue qui lui 
-sera adjoint. On ne paraît d*accord que sur un seul 
point, c'est de le prendre dans une ligne analogue à 
la sienne. Ainsi M. Mathieu Favier, ancien ordonnateur 2), 
Reibell 3), beau-père du Préfet Sers4), Magnier Grand- 
pré 5) ancien Député, de Champey, riche propriétaire 
de forges, sont à peu près des candidats certains. Mon 
prédécesseur espérait, dit-on, obtenir de M. Humann 
-de servir les intérêts de Monsieur Raynouard^). Mais 



i) Joseph Léonard de Cazes (1783-1868), frère du ministre, fut 
•d'abord sous-préfet de Castres en 1814. Préfet du Tarn en 1815, il 
devint auditeur au conseil d'Etat en 1S18, préfet du Bas-Khin en 18 19, 
et redevint préfet du Tarn le 18 juillet 1820. Il fut élu député du Tarn 
en 1830 et remplaça, en 1831, M. Humann comme député de l'Aveyron, 
Humann ayant opté pour Sélestadt. En 1837, il fut réélu, mais devint 
ministériel. En 1846, il échoua et ne se représenta plus. 

2) Gaëtan Mathieu, dit de Faviers, fils d*un membre du Conseil des 
Treize de Strasbourg, entra de bonne heure dans le commissariat des 
.guerres. Il fut employé à Tarmée du Rhin, commissaire général à l'armée 
d'Helvétie sous Masséna. Inspecteur aux revues, sous l'Empire, il fit 
toutes les campagnes de la Grande-Armée en qualité d'ordonnateur en 
•chef. Député du Bas-Rhin en 1815, il passa à la Chambre des pairs 
«n [817 et y siégea jusqu'à sa mort en (835. 

3) Reibell, Frangois Joseph, né en 1760 dans la Haute«Marne. Sou^ 
TEmpire, il fut administrateur des vivres, représentant aux Cent-Jours 
«t député de 18 16 à 1824. 11 fut élu en 181 5 et 1816 par le grand 
collège du Bas-Rhin. puis les années suivantes. En 18 19, il s'éleva 
<:ontre le mode des élections. Conseiller de préfecture du Bas-Rhin le 
.27 juillet 1821, il quitta la vie politique en 1824. 

4) Sers avait été sous-préfet de Wissembourg avant de devenir, le 
f 9 janvier 18 19, préfet du Haut-Rhin. Il n'y resta que jusqu'au 19 juillet 
1820, date à laquelle il fut nommé préfet du Cantal. En 1830 il devint 
préfet de la Moselle. 

5) Magnier-Orandprez, Jean Charles (1767?) fut d'abord inspecteur 
des douanes, puis directeur des Domaines à Strasbourg. Il était conseiller 
d'arrondissement, lorsqu'il fut élu député en 1815. Réélu en 1816, il 
vota avec les royalistes modérés. Il prononça des discours sur les douanes 
•et l'agriculture et combattit le monopole des tabacs. Il quitta la vie 
politique en 1820. 

6) Renouard de Bussière (Paul), né k Yverdon (Suisse) le 9 avril 
>I776, mort à Paris le 18 avril 1846, négociant à Strasbourg, fut élu le 
13 novembre 1820, député du grand collège du Bas-Rhin par 96 voix 
(176 votants, 194 inscrits). Réélu dans le troisième arrondissement 
électoral du Bas-Rhin (Haguenau) le 25 février 1824, contre Florent 
Saglio, il vit son mandat renouvelé une troisième fois en 1827. Il ne 
prit pHS la parole à la Chambre, siégea dans la majorité ministérielle» 
il échoua en 1830 contre F. Saglio et quitta la vie politique. 



J 



i 



ï 



— i6 — 

M. Humann, pour se soustraire sans doute aujourd'hui 
aux démarches qui pourraient être tentées auprès de 
lui dans ce sens, part pour la campagne, où il demeurera, 
jusqu'à la convocation du Collège. 

M. Levraulti) aurait des chances probables, s'il se 
mettait sur les rangs, ayant peu l'espoir de voir arriver 
M. Raynouard, qui est le seul candidat que le côté 
droit puisse présenter, je croirais sage de pousser un 
homme qui ne me paraît nullement fâcheux. Je trouve 
M. Levrault trop timide et trop circonspect pour laisser 
jamais craindre de sa part une opposition systématique» 
Il veut garder ses places, et elles répondent de lui. 
C'est proportionnellement au pays l'homme le plus 
maniable que l'on puisse y rencontrer. 

Je vais m'occuper d'un travail important et dont 
la difficulté est bien grande pour un nouvel arrivé: 
c'est la présentation des Présidents. Je n'ai pu arrêter 
seul mes idées que sur la présidence du grand collège ; 
et je ne vois pas d'autres candidats que M. de Turk- 
heim2) député, M. de S'^'-Suzanne, pair de France 3)^ 



i) Levrault, Laurent François Xavier (1763-1821), apprit le métier 
de typographe dans sa jeunesse. Avant la Révolution, il fut avocat au 
Conseil souverain, puis avocat général au siège prévotal de Strasbourg.. 
Après 1789, il devint procureur-syndic du département du Bas-Rhin. 
Levrault, ayant protesté contre la révolution du 10 août, dut se réfugier 
en Suisse pour échapper au mandat d*arrêt lancé contre lui par les- 
commissaires de la Convention et gagna sa vie comme typographe. 
Après le 18 brumaire, il devint membre du Conseil général du Bas-Rhin,, 
adjoint au maire et, en 1809, inspecteur de l'académie de Strasbourg. 
En 181 1, Levrault fut nommé conseiller de préfecture. Président de 
l'assemblée électorale du Bas-Rhin en 1816, il devint recteur de Paca- 
demie de Strasbourg. Il avait fondé dans cette ville une importante 
imprimerie qu'il dirigeait lui-même. 

2) Bernard-Frédéric de Tiirckheim, né le 3 novembre 1752» mort le 
II juillet 1831, fut maire de Strasbourg en 1792. En 1809, il devint 
ministre des finances de Bade. Rentré en France, il fut élu député en 
1815, siégea à la Chambre introuvable, fut réélu en 1819 et prit place 
au centre. Il rentra dans la vie privée en 1824 et fut nommé président 
du consistoire général de la confession d'Augsbourg. 

3) Sainte-Suzanne (Bruneteau, comte de), né en 1 760, servit d'abord 
comme page. Ayant adopté les idées de la révolution, il se signala à 
Mayence sous Kléber. Il devint général de brigade en Vendée. Nommé 
divisionnaire à l'armée du Rhin, il commanda l'aile gauche de l'armée 
de Morsau. Ses infirmités le contraignirent à entrer au conseil d'Etat 
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M. Raynouard. Je ne connais pas M. de S^^-Suzanne; 
ainsi M. de Turkheim, dont les opinions ont je crois 
toujours été sages, me paraît mériter la préférence. 
Quant à M. Raynouard que je présenterais en première 
ligne, avec la confiance qu'il vous serait agréable, les 
hommes les plus sages et qui lui rendent le plus de 
justice, craignent si positivement que sa nomination 
qu'on regarderait comme imposée, ne poussât à des 
choix extrêmes, que je n'ose pas vous proposer d'en 
courir la chance. Quant aux Collèges d'arrondissement, 
je ne puis qu'être l'écho des personnes que je consulte, 
et c'est dans une semblable circonstance que ressort si 
malheureusement le désavantage d'un préfet nouveau. 

M. le Vicomte de Cazes a fait ici comme moi à 
Rouen : il n'a point laissé son travail sur les Elections. 
Ainsi ce n'est que. par des conversations que j'ai pris 
connaissance de la distribution des forces. J'ai vu mes 
trois Sous-Préfets, et d'après tout ce qu'ils m'ont dit, 
j'ai reconnu que la prépondérance de la ville de Stras- 
bourg serait encore plus complète que celle de Rouen. 
Sur les 200 électeurs du grand Collège, il n'en est que 
50 des arrond. de Sélestadt, Saverne et Wissembourg, 
et sur les 50 les \ appartiennent au côté gauche. Sur 
les 150 autres, plus de 100 sont de Strasbourg; et c'est 
indiquer quel est leur pavillon. Les vœux des hommes 
raisonnables se bornent donc seulement à écarter les 
étrangers, et ceux des candidats du pays, dont l'exa- 
gération libérale serait un fléau et un danger. Mais ils 
ne paraissent pas douter que les choix ne soient comme 
je vous l'ai déjà dit, dans la ligne de M. Humaan. 

J'ai été content des Sous-Préfets : celui de Wissem- 
bourg m'a paru avoir de l'activité ; celui de Sélestadt, 
la possession du pays : et Guizot, quelque chose du 



et, en 1804, il devint sénateur. II vota la déchéance de Napoléon en 
1814, fat nommé pair de France et fit partie de Topposition libérale 
sous la Restauration. Il mourut en 1833. 

Gorreip. de Malonet 2 



— i8 — 

tranchant de son frère. Cependant je dois vous dire 
qu'il est aimé à Saverne et qu'il y réussit bien. 

Si l'ordonnance du rétablissement des secrétaires 
généraux fait aussi mention de celui des conseillers de 
Préfecture, ' au nombre voulu par la loi, je vous prie 
de me permettre de prendre les devants pour les deux 
nominations qu'il y aurait à faire ici. Un M. Andéoud 
qui a donné sa démission lors du départ de Monsieur 
de Bouthillier se remet sur les rangs. Si le gouverne- 
ment du Roi ne juge pas à propos de se servir de cet 
ancien Préfet, il ne jugera pas sans doute plus conve- 
nable de replacer l'homme qui en donnant sa démission, 
disait qiiil 7te voulait plus participer a V administration 
atm Département qui perdait M, de Bouthillier '). Le 
conseil de Préfecture, qui est peut-être le plus fort de 
France , désirerait que les deux nouveaux entrants, 
marchassent avec lui du même pied, et il trouverait 
accord, convenance et capacité dans MM. de Turkheim 
fils du député, dans M. Gau, membre du conseil général 
et frère de l'ancien Conseiller d'Etat 2), et M. Veyher 
membre de la Chambre de commerce. 

Permettez-moi donc de prendre acte de ces propo- 
sitions que je vous représenterai officiellement en temps 
et lieu. 

Adieu mon cher Mounier : je vous renouvelle 
tous les sentiments que je vous ai voués depuis 
longtemps. 

Malouet. 
P. S. J'écrirai demain à M. votre oncle. 



i) De Boathillier-Chavigny (i 774-1 829) avait servi dans l'armée de 
Condé et était très lié avec le duc d'Enghien. II fut, sous la Restaura- 
tion, préfet de plusieurs départements, conseiller d^Etat et député. 

2) De Turckheim et Gau furent nommés. 
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Strasbourg, lO septembre 1820. 






Ma dépêche télégraphique de ce jour, mon cher 
IMounier, en réponse % la vôtre d'hier, vous explique 
tout naturellement comment il s'est écoulé 8 ou 10 jours 
-entre l'offre que M. le Procureur Général de Colmar i) 
me faisait de venir me voir, et mon acceptation, qui 
je crois ne pouvait vous paraître douteuse. 

Voici la lettre de M. le Procureur Général, elle était 
sous une enveloppe à l'adresse du Préfet du Haut-Rhin: 
je ne puis la produire ; mais la réponse de M. de Puy- 
maigre fait foi 2). 

Je vois que cette méprise dont je suis bien innocent 
m'aura fait une espère d'affaire dans l'esprit de M. le 
Garde des Sceaux. J'ai passé la journée d'hier avec M. 
de Chevert. Je ne sais ce qu'il en écrira ; mais je crois 
qu'il n'aura pas lieu de se plaindre. Cependant dites-le 
moi, car les choses les plus simples à l'égard de tout 
autre, se compliquent toujours dès qu'il s'agit de moi : 
je suis ce qu'on appelle malencontreux. 

Je vais mardi soir rendre à M. de Chevert sa visite. 
Je serai de retour ici jeudi à 10 heures du matin. Cette 
courte absence ne présente aucun inconvénient. Tout 
est ici profondément calme. 



1) Millet de Chevers, né à Nancy en 1768, était, en '.789, con- 
seiller au Parlement de cette ville. En 1 792, il émigra, fit toutes les 
campagnes de Témigration jusqu'en l 798, époque à laquelle il passa en 
Russie. 11 ne rentra qu'en 1802. Premier avocat général près la cour 
de Metz en 181 1, procureur général à Colmar en 1816, il devint pre- 
mier président de cette cour en 182 1. Il resta en fonctions jusqu'à sa 
mort en 1838. Puymaigre, dans ses Souvenirs, le traite de •fougueux 
absolutiste >. Plus tard il devint libéral. 

2) Le comte de Puymaigre naquit à Metz le 5 octobre 1778. Il 
émigra avec son père et servit à l'armée de Condé jusqu'en 180!, 
époque où il rentra en France. Il entra dans les droits réunis en 1802, 
fut envoyé à Metz, à Spire, à Hambourg en 181 1 et y resta jusqu'en 
18 14. Il fut, après les Cent-Jouis, nommé directeur des droits réunis 
à Niort et à Metz. En 1820, il fut nommé préfet à Colmar où il resta 
jusqu'au 3 septembre 1824, époque à laquelle il fut nommé préfet de 
l'Oise. En 1828, Puymaigre fut envoyé à Mâcon, et en 1830 il démis- 
sionna. II mourut le 19 mai 1843 à Inglange près de Metz. 
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III. 



Strasbourg, 1 1 septembre 1820. 

M. Hirlinger (?) était parti pour Paris, mon cher 
—^ Mounier, au moment où i'ai reçu la lettre de M. de 

Rayneval '). Je vous en fais le renvoi. 

Voici une lettre de Rouen dont je vous communique 
l'extrait. Je ne doute pas que M. de Vanssay '), n'ait 
tous les moyens de vous bien tenir au courant. Cepen- 
dant j*ai cru que vous ne seriez pas fâché de recevoir 
des nouvelles de plus d'un côté, et si cela vous convient 
je continuerai à vous communiquer ce que j'apprendrai. 

On réchauffe ici un mauvais dîder. Je leur ai dit de 
se rappeler le précepte de Boileau. M. de Turkeim aura 
le bon sens de rester à la campagne ; Brackenoffer 3)' 
n'a pas l'air d'avoir un grand appétit. Reste donc M. 
Saglio qui pourrait bien dîner tout seul 4). 

Le Courrier me presse : j'ai été vingt fois interrompu 
depuis ce matin par plusieurs fonctionn lires alarmés 
de l'article du Constitutionnel de vendredi, qui annonce 
de prochaines révocations dans le Bas-Rhin. 

Tout à vous. 



i) François Mazimilien Gérard de Rayneval (1778-183$), entré dan»- 
la diplomatie sous le Directoire, fut secrétaire d^ambassade à Pétersboarg, 
directeur des ctiancelleries aux Affaires étrangères (181 5), sous-sec réi aire 
d'Etat en 1820, ministre en Prusse et en Suisse, ministre intérimaire- 
des Affaires étrangères en 1S28, ambassadeur à Vienne en 1830. A la 
révolution de juillet, il rentra dans la vie privée, mais en 1832 il fut 
nommé ambassadeur à Madrid où il mourut. 

Gérard de Rayneval appartient à TAlsace par ses origines, car soi»' 
père naquit à Masevaux, en 1746, et le dernier préteur de Strasbourg, 
Gérard, était son frère. 

2) M. de Vanssay avait succédé à Malouet à la préfecture de- 
Rouen. 

3) Brackenhoffer était conseiller de préfecture du Bas-Rhin. 

4) Florent Saglio, né à Haguenau en 1777 et mort à Strasbourg eiv 
1841, fut député de 1819 à 1822 et de 1827 à 1841. 11 siégea aïK 
côté gauche. En 1824, il fut élu par le grand collège du Bas-Rhin, et 
il battit Renouard de Bussierre en 1830. 
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Bien que la lettre suivante ne fasse pas partie de 
3a correspondance de Malouet conservée à la Biblio- 
thèque nationale, elle la complète si heureusement, que 
nous avons cru pouvoir l'emprunter à la correspondance 
du comte de Serre publiée en 1876 par son fils (t. iv, 
p. 108). ' 

IV. 

Strasbourg, 19 septembre 1820. 

Monseigneur, *) 

L'-accueil que m'ont fait vos honorables amis du 
Haut-Rhin, et que je dois, en grande partie, à l'extrême 
bonté avec laquelle vous avez daigné leur parler de 
moi, m'enhardit à vous en exprimer ma vive recon- 
naissance. 

M. de Chevers a bien voulu venir me visiter à Stras- 
bourg, et j'ai été si satisfait de le connaître et d'être à 
même d'apprécier un esprit aussi distingué et un coeur 
aussi noble que, en allant le voir à Colmar quelques 
jours après, il m'a semblé que je cédais bien plus au 
sentiment d'une véritable affection qu'à un simple devoir 
de politesse. J'ai été non moins aise de connaître M. de 
Puymaigre, qui fera certainement et promptement hon- 
neur au corps des préfets, et, après avoir passé vingt- 
<iuatre heures ensemble, nous nous trouvions presque 
de vieilles connaissances. 

Enfin, Monseigneur, je m'estime heureux d'avoir de 
tels voisins : ce sont de bons alliés qui me prêteront 



i) Le comte Hercule de Serre, né à Pagny (Meuse) le 12 mars 

1776, émigra et servit à Tarmée de Condé. Il rentra en iSoo, devint avocat 
.général à Metz, acquit une grande réputation qui le fit nommer premier 

avocat général à Colmar. En i8i I, il fut nommé premier président à la cour 
-de Hambourg. A la Restauration, il revint en la même qualité à Colmar, 

mais se retira pendant les Cent-Jours. En 1815, il fut nommé député du 
•Haut-Rhin^ présida la Chambre en 1817, devint ministre de la Justice 

en 18 18 dans le ministère Decazes. Il fit aussi partie du ministère 
iRicbelieu jusqu'à sa chute en 1821, puis fut envoyé ambassadeur à 
T^aples où il mourut, le 24 juillet 1824, 
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secours et assistance à charge de revanche ; et je voi^ 
que nous nous entendrons au mieux pour tout ce qui 
intéressera le service du Roi. 

Votre Excellence a pu déjà remarquer que le départe- 
ment du Bas-Rhin présentait, depuis un mois surtout, 
un aspect plus calme que celui de Colmar. L'activité 
et la sagacité pénétrante de M. de Chevers laisseront 
cependant à Tintrigue et à la cabale peu de temps 
d'ourdir leurs trames. J*espère aussi que cette même 
prudence du caractère alsacien prédominera sur l'in- 
fluence nuisible du comité directeur, et que les électeurs 
n'iront chercher ni étrangers au dehors ni énergumènes 
au dedans du collège. Nous comptions beaucoup sur 
l'effet qu'aurait indubitablement produit la présence de 
Votre Excellence, si nous avions été assez heureux: 
pour la posséder dans nos départements : elle aurait 
enhardi les timides et déconcerté les mauvais, deux 
choses dont on a également besoin en France du Nord 
au Midi et de l'Est à l'Ouest. Des événements imprévus 
et bien calamiteux en ont décidé autrement : nous erv 
gémissons doublement. 

V. 

Strasbourg, 17 octobre 1820. 

Voici, mon cher Mounier, M. Renouard nommé- 
président ï). Je laisse maintenant de côté toutes les- 
objections que je vous ai soumises, et je ne vois plus^ 
qu'une seule chose, c'est de déterminer tous ceux qui 
respectent encore les convenances, à honorer dans sa 
personne le choix de la Couronne. Pour y parvenir,, 
l'aide de M. Humann me serait nécessaire. Je ne puis- 
rien emporter de haute lutte : il faut si nous voulons 
réussir, le flatter et s'arranger avec lui. Que diriez-vous- 



1) Les présidents des divers collèges électoraux avaient été nommés.- 
le 4 octobre par les ministres. 
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de ridée qui me vient de prier M. le duc Decazes ») 
de lui écrire dans ce sens? Il a pour lui un fonds 
d*affection qui ne le rendrait pas insensible à cette 
démarche, et si d'un autre côté vous chargiez le préfet 
d'A]bi2) de Tattaquer également, nous pourrions con- 
cevoir quelqu'espérance. 

Un de mes anciens amis qui habite Colmar m'écrit 
que des personnes ayant les plus hautes relations à 
Paris, annoncent qiion est ires en colère contre moi, 
quoîi in attend à Strasbourg et que si je 7ne lie avec le 
général Dubreton^ je serai destitué. Quelques lettres 
anonymes m'ont déjà fait des menaces du même genre. 
Ce n'est point par suite de crainte personnelle que je vous 
en parle, mais seulement comme d'un fait dont je vous 
dois narration. Du reste je remplis ici mes devoirs avec 
la conscience d'un honnête homme : mais il n'est pas 
de bonnes intentions ni même de bons résultats que 
la haine ou l'envie ne sachent envenimer. J'en ai fait 
depuis longtemps l'expérience. 

Mille amitiés. 

Voici une lettre que j'avais écrite hier au maire de 
Strasbourg : il vient de me la rapporter à l'instant, me 
disant que cette médaille 3) entraînerait la ville dans 
une dépense de 20 à 25 mille francs, qu'il n'y avait 
pas moyen de songer à en faire la proposition au 
Conseil M»* et que ce serait aller au-devant d'un refus, 
etc.. Je trouve ses objections justes, mais comme je 



1) Elle Decazes, né en 1780 près de Libourne, fui membre du 
<:onseil de Louis, roi de Hollande, et secrétaire des commandements de 
la mère de Napoléon. Rallié aux Bourbons, il fut exilé pendant les Cent* 
Jours, devint préfet de police en 1815, conseiller d^Etat. En 181 8, il fut 
fait pair, ministre de l'intérieur et président du conseil. Le ministère 
tomba après Fassassinat du duc de Berry, et Decazes fut nommé ambas- 
sadeur à Londres. Sous Louis-Philippe il fut grand référendaire de la 
Chambre des pairs. Louis XVIII l'avait créé duc. Il mourut en 1861. 

2) Sers, préfet du Tarn, dont il a été question plus haut. 

3) La monnaie de Paris frappa une médaille en l'honneur du duc 
de Bordeaux, né le 20 septembre 1820, fils posthume du duc de Berry 
et connu sous le nom de comte de Chambord. 
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deviens un peu comme Pascal qui ne voyait que pré- 
cipices autour de lui, je veux que vous soyez au 
courant de ma démarche et des obstacles, qu'elle ren- 
contre. 

VL 

Strasbourg, le i6 octobre 1820. 

Monsieur le Maire, ») 

Au moment où toute la France a été appelée à 
faire éclater les transports de sa ioie, à l'occasion de 
la naissance de S. A. le duc de Bordeaux, la ville de 



1) Antoine-Xavier Kentzinger naquit, en 1759, de François-Joseph 
Kentzlnger, bailli de Hochfelden, plus tard secrétaire du Directoire de 
la Noblesse de la Basse-Alsace et son dernier syndic, quand M. Schwendt 
fut nommé député de Strasbourg en 1789 11 était le deuxième de quatre 
fils (l'un ecclésiastique, secrétaire de légation à Trêves avant la Révo- 
lution, plus tard chanoine à Saint-Denis ; le troisième président du 
tribunal de Strasbourg ; le quatrième maréchal de camp), qui furent 
ïous anoblis par ordonnance de Louis XVill (22 juin 1816). Il fut 
nommé tnaire de Strasbourg^ en remplacement de M. BrackenhofTer, en 
été 1815 (après Waterloo), et le resta jusqu'en été iS^Oy ayant été, 
selon les lois d'alors, prorogé dans ses fonctions par ordonnance royale, 
une seconde et une troisième fois. (Cfr. la brochure Troisième installa" 
tion de M, de Kentzinger comme maire^ etc. Strasbourg, 1826, 80). 
Comme tel il reçut le roi Charles X et le Dauphin, lors de leur voyage 
d'Alsace en 1828. Après les journées de juillet, il donna sa démission 
et mourut (à Strasbourg?) en 1832. (Cfr. E. Lrhr, D Alsace noble. H, 
p. 271-273). Kentzinger passe pour avoir été un bon administrateur 
.(la chose qui semble être restée la plus ancrée dans la mémoire des 
contemporains, c'est qu'il était grand admirateur du beau sexe), et son 
*iora a été préservé de l'oubli par ses deux volume» de Documents 
historiques relatifs à l histoire de France tires des Archives de la vilU 
de Strasbourg^ publiés à Strasbourg, chez Levrault, le premier en l8t8^ 
le second en iSlQ, On peut douter que ce soit le maire qui ait pris 
U peine de déchiffrer ces pièces du xvi*= et du xvii*^ siècle lui-même 
(c'est vraisemblablement l'archiviste Miihlberger) et les notes introduc- 
tives aux 230-240 pièces réunies dans ces deux tomes, ne sont pas 
précisément très scientifiques, U n'en est pas moins vrai que le recueil 
de Kentzinger a déjà rendu bien des services aux historiens. 

L'ouvrage intitulé Strasbourg et V Alsace ou choses mémorables du 
vieux temps^ par le chevalier de Kentzinger (Strasbourg, Levrault, 1824, 
8")t n'a par contre aucune valeur; ce sont des « rhapsodies» qui per- 
mettent seulement de voir que le maire, flatté des compliments reçus 
une première fois (voir la préface du vol. Il des Documents) pour ses 
travaux, s'est vraiment cru un grand historien. — Peu avant la Kévq- 
lution de juillet, Kentzinger a encore publié un opuscule : Des moyens 
Ae remédier a la mendicité a Strasbourg (Strasbourg, Levrault, 18 30, 80). 

(Nous devons cette intéressante note sur le maire de Strasbourg à 
^. Rodolphe Reuss, le distingué collaborateur de la Revue tTAJsace), 
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Strasbourg, fidèle à ses vieux sentiments pour la dynastie 
légitime de nos Rois, a été des premières à déposer 
au pied du Trône, dans une adresse respectueuse, 
l'hommage de son dévouement et l'expression de son 
bonheur. Quelques jours après des fêtes brillantes, et 
-qui recevaient un nouvel éclat de la participation franche 
-et naïve de toutes les classes de citoyens à la solennité 
du moment, sont venues offrir un gage de plus de 
Tamour des habitants pour l'auguste famille Royale, et 
►du bonheur général ressenti par tous les cœurs et 
-exprimé par toutes les bouches. Mais ces démonstrations 
de la joie publique n'ont qu'une durée passagère, et 
qui n'est point en rapport suffisant avec la durée du 
bienfait dont nous avons à rendre des actions de grâces 
il la Providence. Cette idée. Monsieur le Maire, qui 
•existe je crois dans tous les cœurs, avait peut-être 
besoin d'être exprimée ; et me rendant son interprète, 
je crois deviner la pensée commune des Strasbourgeois. 
Il me semble donc qu'une médaille frappée à l'hôtel 
de la monnaie de Strasbourg par les v^œux du conseil 
municipal de la bonne Ville, destinée à conserver à 
jamais le souvenir du 29 septembre, et à transmettre 
-à la postérité la plus reculée les sentiments de cette 
grande et importante cité, à l'occasion d'un prince 
donné par le ciel même comme appui à la tige chance- 
lante des lys, serait à la fois un hommage digne du 
royal enfant dont il consacrerait la naissance, de son 
héroïque mère, objet de toute notre admiration, et du 
<lévouement inébranlable de la ville de Strasbourg au 
sang des Bourbons. 

Je soumets, Monsieur le Maire, à vos lumières que 
j'aimerai toujours à consulter, et à votre zèle que je 
^ais apprécier, l'idée qui m'est venue, et sur l'exécution 
-de laquelle je vous engage à conférer avec le conseil 
municipal, que je vous autorise, si vous le jugez con- 
venable, à convoquer à cet effet. 



- V 
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VII. 
Confidentielle. 

Strasbourg, le 27 octobre 1720. 

Le baromètre électoral est de tous, mon cher Meu- 
nier, le plus variable et le plus incertain. Hier matin,, 
après avoir rendu compte au Ministre de Tétat des- 
choses, après avoir causé 2 heures av^ec M. Renouard 
de nos plans, et d'intérêts que je n'appelais plus les- 
siens, mais les nôtres, je croyais avoir quelques jours 
de répit pendant lesquels je comptais exécuter une 
partie des dispositions que nous avions arrêtées, lorsque 
tout à coup apparait un candidat auquel on ne songeait 
point, et qui même il y a deux ou trois mois avait 
annoncé que sa santé mettait obstacle à ce qu'il rentrât 
dans la vie publique. Ce candidat est M. Rudler, ancien 
Préfet, et retiré aujourd'hui à Strasbourg " ). Des envoyés 
dii Haut-Rhin sont venus lui proposer la députatiori. 
C'est alors qu'il a fait connaître que semblable propo- 
sition lui ayant été faite par les électeurs du Bas-Rhin^ 
il avait cru devoir l'accepter. Il paraît qu'une lettre de 
M. Lambrecht2) Ta déterminé à écouter les offres qui 
lui seraient faites; et dix personnes notables dont plu- 



i) Rudler, PVançois Joseph, né à Guebwiller en i757, mort à Str^^?- 
bourg en 1837. Avocat au Conseil souverain d'Alsace, puis membre di» 
Directoire du Haut>Rhin, député à l'assemblée législative en 1791. En 
1792, il fut chargé de veiller à la confection des armes en Alsace; de^- 
1793 à 1795, il fut membre ou président du Directoire du Haut Rhin. 
Rudler devint, après la chute de Robespierre, vice-président du Iribuna)* 
criminel de la Seine, membre du Tribunal de cassation. En Pan VI, W 
fut chargé d'organiser les pays conquis entre Meuse et Rhin et Rhin 
et Moselle. En Pan VII, il devint commissaire à l'armée du Danube,., 
puis préfet du Finistère en Tan VIlI et, en 1805, préfet de Cherbourg. 
Sous la Restauration, il ne prit aucune part aux affaires, et sa santé ne 
lui permit pas d'accepter la candidature qui lui fut offerte à plusieurs 
reprises par les électeurs du Bas Rhin. En 1830, il fut député et ur> 
des fondateurs de la monarchie de juillet. 

2) Lambrechts (i753-t823), né en Belgique. Professeur de droit ^ 
Puniversité de Louvain, il dut quitter la Belgique à cause de ses opi» 
nions. En 1793, il rentra à Bruxelles et accueillit avec enthousiasme 1» 
réunion de la Belgique à la France. Naturalisé Français, il fut nommé- 
ministre de la Justice après le 18 fiuctidor. Sénateur sous l'Empire, i^ 
fut rapporteur de l'acte de déchéance de Napoléon en 1814. En' 1819^ 
il siéi;ea à l'extrême gauche de la Chambre, où il avait été élu par le- 
Bas-Rhin et la Seine-Inférieure. 
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sieurs voterf ' " Renouard, m'ont annoncé hier 

au soir que. sunirait sans partage les voix 

du côté gau ire les deux tiers ciu Collège. 

M. Reibell ei andpré se retirent, dit-on, pour 

faire plus beac ouveau candidat. Cette chance 

est la pire de rce que beaucoup d'électeurs 

qui n'auraient ( ionner leurs voix à M. Magnier, 

l'accorderont s; ince à M. Rudier. Je vais voir 

ce matin M. R ^ui ignore je crois ces détails 

encore peu ré[ nous aviserons aux moyens à 

prendre. Mais ez juger combien la question 

se complique, et combien il nous est plus difficile de 
repousser avec succès M. Rudier que Magnrer-Grandpré. 
11 m'est évident que c'est une tactique du parti qui 
n'aura point voulu donner prise en soutenant un can- 
didat aussi décrié que ce dernier. 

Si en désespoir de cause nous ne pouvions pas 
obtenir Renouard, je crois remplir vos intentions en 
poussant alors M. Levrault, qui est plus flexible que 
M. Kern "). Mais je doute qu'il acceptât. Conserver 
popularité et places, est le faible de beaucoup de gens. 

Soyez assez bon pour communiquer cette lettre au 
Ministre. Je pense qu'en rendant compte aussi exacte- 
ment que je le fais, soit à vous, soit à lui, le but est 
toujours rempli. J'attends de vous et de S. E. réponse 
à mes différentes lettres. Les circulaires que j'ai reçue?, 
sont loin de s'appliquer complètement à la position de 
ce Département. Je l'ai dit et j'en ai donné les raisons. 
Mais j'ai besoin de savoir si ma manière d'envisager 
les choses cadre avec la vôtre : en un mot si vous 
approuvez la conduite que j'ai tenue jusqu'à présent. 

VIII. 

Confidentielle. Strasbourg, 31 octobre 1820. 

La copie de la lettre que j'écris au Ministre de 
l'Intérieur et que je vous communique, mon cher Mou- 



t) Kern était conieiller de préfecture du Ba».Rhin. 



— 28 — 

■nier, me permet d'entrer de suite en matière. Voici 
aujourd'hui l'état des choses, bien amélioré depuis ma 
lettre du 27, par la conquête que j'ai faite d'un de 
ces hommes précieux, qui ont en élection cette influence, 
cette persuasion communicative, ce je ne sais quoi en 

un mot, qui souvent décide d'un scrutin ') 

est une acquisition capitale, et je compte beaucoup sur 
lui. Plus d'un à ma place vous dirait que cette con- 
quête est le fruit des plus habiles combinaisons et le 
gage de son influence personnelle. 

Je serai plus modeste, et je conviendrai que c'est le 
hasard seul qui m'a fait connaître cet homme, mais que 
la manière dont j'ai entamé avec lui, lui a inspiré con- 
fiance, et l'a déterminé à se livrer tout entier. Au reste 
vous ne risquez rien, puisque je n'ai rien promis ni 
•donné. Mais si nous réussissons, acquittez ma promesse 
envers lui, et que le Ministre des Finances lui soit 
favorable, ou sans cela il faut désespérer de vous servir. 
Car je vous répète ce que je vous ai dit dans une de 
mes précédentes lettres; le côté gauche prodigue l'ar- 

-gent, et nous les paroles : ce qui n'a pas le même 
poids. 

M. Renouard attache un grand prix à l'influence 

■de Il le regarde comme très fort, pour nous 

servir de l'expression du siècle, et sans avoir encore 

■'sécurité complète, je ne me défends pas de grandes 
espérances. Il n'y a rien à faire avec Humann, qui a 

"lui-même fait oH"re de ses gens à Rudier : mais il ne 
sera pas hostile. 

Je prie que l'on me garde le secret sur l'affaire 

Certaines personnes animées je n'en doute 

pas de fort bonnes intentions, ont un zèle si maladroit, 
•qu'elles gâtent tout ce qu'elles touchent ; ce sont les 



it fait aupptimer quelque! non» 
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Harpies de la fable. Permettez-moi de le dire, vous 
êtes MM. quelquefois bien mal servis, et vous mé- 
connaissez souvent ceux qui vous servent le mieux. 
Rois et Ministres, il leur est peu donné de savoir la 
vérité ! 

Voici un extrait de lettres de Rouen »). Tant que 
vous ne me le défendrez pas, je vous dirai ce que je 
saurai. Toutes les opinions, toutes les nouvelles, tous 
les bruits doivent vous arriver en faisceau; vous en 
faites ensuite le triage. 

J'ai été surpris du renvoi de ce commissaire de 
police pour qui je vous avais demandé grâce. On ne 
voudra jamais croire ici que je n'en sois l'auteur, et 
dans cinq jours, je gage que je vous serai dénoncé. 
Je suis encore plus surpris qu'Amalry soit renvoyé de 
Rouen. M. de Vanssay sait-il bien ce qu'il a demandé.'^ 
Je n'ai jamais vu mieux servir. Consultez M. Poyferré 
de Cère ; son témoignage n'est pas suspect 2). 

J'ai le projet de donner à dîner pendant les élections. 
Mais j'ai besoin de savoir si je puis compter sur les- 
lOOO francs par mois que vous m'avez promis à Paris. 
Les appointements mensuels, frappés de la retenue, 
font juste le service courant. Et si demain j'étais ren- 
voyé, je crois que je resterais en gage à Strasbourg*. 
Avant donc de traiter le Collège et d'accaparer des 
voix par la gueule, dites-moi si je ne me hasarde 
pas trop. 

Mille amitiés et dévouement entier. 



1) La lettre de Rouen parle de 1a situation électorale en Seine» 
Inférieure. 

2) Jean Marie Poyferré de Cère, né à Mont-de-Marsan en 1768, 
servit d*abord sous Moncey à Tarmée des Pyrénées, puis fut chargé 
d'introduire d'Espagne en France des moutons mérinos. De l8io à 
18 14, il représenta les Landes au corps législatif. En 1815, il fut nommé 
député et siégea au centre droit. Préfet des Deux-Sèvres en 1817, il 
fut remplacé en 1822 et nommé en 1823 maître des requêtes en service 
ordinaire et attaché au ministère de Plntérieur. 
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IX. 

Strasbourg, le 31 octobre 1820. 

Monseigneur, ') 

M. le baron de Mounier aura sans doute fait con- 
naître à V. Ex. le nouvel incident dont je lui rendais 
conapte par ma lettre du 27 de ce mois. 

Dans mes lettres précédentes, tant à lui qu'à V. Ex., 
j'ai présenté la situation du Département du Bas-Rhin 
sous le rapport de l'opinion et de la direction présumée 
des élections. Jç n'ai plus rien à ajouter à ces considé- 
rations générales; il s'agit aujourd'hui de descendre des 
théories à l'application. C'est donc dorénavant de la 
partie d'exécution que je m'occuperai uniquement : c'est 
de la marche journalière des partis, de la combinaison 
des forces, du mouvement des masses et des individus, 
que je veux parler. 

La présentation de M. Rudler, comme deuxième 
candidat, est un inconvénient majeur. Il y avait beau- 
coup plus de chances de détacher des voix du parti 
•de M. Magnier-Grandpré, homme peu considéré, que 
<lu parti de M. Rudler, qui jouit d'une réputation intacte. 
J'ai donc été très alarmé de cette nouvelle diversion 
du côté gauche ; et après avoir appris hier au soir que 
M. Humann était à la tête de ce nouveau mouvement, 
j'ai vu qu'il fallait tout à fait renoncer à l'espoir de le 
déterminer (en intéressant son amour-propre) à travailler 
avec nous à assurer la nomination de M. Renouard. 

Mais le hasard vient de m'offrir une de ces chances 
imprévues qui décident quelquefois du sort des batailles 

de l'espèce de celle qui va se livrer. Un M , 

négociant en vins, homme jusqu'ici dévoué au parti 



i) Le comte Siméon (i749<i842), professeur de droit en 177S, 
membre du conseil des Cinq-Cents en 1795, banni après le 18 fructidor, 
tribun en 1800, conseiller d^Etat en 1804, préfet du Nord en 18 14, 
«ous-secrétaire d'Etat au ministère de la Justice, puis ministre de Plnté* 
rieur en 1820 et président de la Cour des comptes en 1837. Louis XVIII 
le fît comte et pair de France. 



K 
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libéral, jouissant de beaucoup de crédit et d'une pro- 
digieuse influence, a une affaire de décompte avec le 
<lomaine, dont il serait trop long de vous faire aujour- 
d'hui le détail, mais au moyen de laquelle j'ai sur lui 
un grand avantage. Je lui ai dit que si son affaire était 
juste toutefois (il est question de 15 à 20 mille francs), 
et qu'il ne s'agît que de lui prêter aide, je me faisais 
fort d'obtenir pour lui de M. le Ministre des finances 
une décision prompte et favorable, s'il me promettait 
ses voix pour M. Renouard, et si le succès répondait 

â nos désirs. L'influence de est si connue, 

que M. Renouard et ses amis sont convaincus du succès, 
si j'obtiens de lui appui et coopération loyaje. Je ne 
veux pas affirmer la chose à ce point, car il n'est rien 
que je redoute plus que les mécomptes, mais il est sûr 
qu'à la manière dont m'a parlé, au développe- 
ment qu'il a donné à son plan, aux moyens qu'il m'a 
en quelque sorte rendus palpables, j'ai depuis 24 heures 
des idées et des espérances que je ne concevais pas 
il y a deux jours. En un mot, M. Renouard compte 
sur 60 voix, ses adversaires lui en reconnaissent 40, 
supposons donc 50. Je me fais fort d'en obtenir 10 par 

mes propres moyens et ne fait pas de doute 

d'en apporter 25, ce qui nous donnerait déjà la majo- 
rité, car il n'y aura guère plus de 160 électeurs présents. 
Si nous obtenons seulement que Rudler ne sorte pas 
au premier scrutin, nous sommes alors assurés d'em- 
porter la nomination de M. Renouard : les voix se 
partageraient entre Rudler, Renouard, Reibell et Magnier- 
Grandpré. On déterminera facilement les votants de 
Magnier à l'abandonner; je crois être sûr que Reibell 
n'hésitera pas à donner ses voix; alors ces deux frac- 
tions réunies à nos propres forces nous assureront une 
majorité, même imposante. 

Voilà, Monseigneur, mes rêves et mes vœux : j'es- 
père qu'ils se réaliseront. 

Je ne doute pas que V. Ex. et le Conseil des 
Ministres n'approuvent la promesse que j'ai faite à 






; 
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Nous savons qu'en Angleterre, qu*on cite 

souvent en fait d'élections, il faut mieux que des pro- 
messes. Mais nous sommes encore novices et par con- 
séquent moins chers que nos aînés. Quant à Reibell, 
beau-père de Sers, préfet du Cantal, je prie V. Ex. de 
me dire jusqu'à quel point je puis aller, pour qu'il me 
fasse la cession de 25 voix à peu près, qui s'attachent 
à son nom. Car enfin, je le répète, de quelque temps- 
encore nous ne ferons les élections qu'à coups de 
faveur. 11 en est de même d'un intrigant, nommé 
Lienhart, paysan rusé et astucieux comme tout alsacien 
de la campagne, sur lequel je suis loin de compter^ 
mais qu'il est important de ne point avoir contre soi^ 
Il demande une justice de paix, et c'est un aimant 
avec lequel il faut le conduire jusqu'au bout. 

Daignez, Monseigneur, répondre promptement à 
cette lettre. J'ai besoin, pour servir utilement le Roi 
dans cette circonstance, que le Ministère m'accorde 
toute confiance, et la latitude qui en est le gage. Je 
ne puis même, j'ose le dire, accepter de responsabilité- 
qu'à ce prix. 

X. 

Strasbourg, 4 novembre 1820. 

Je vous ai induit en erreur, mon cher Mounier, ei> 
vous disant par ma lettre du 31 octobre que M. Humann 
avait été faire offre des voix de ses amis à M. Rudler^ 
Mieux instruit je dois vous dire qu'il n'en est rien, et 
la réserve de sa conduite dans cette circonstance, me 
laisse quelquefois espérer un retour vers nous. Cepen- 
dant il y a trois jours j'avais avec lui une longue con- 
versation, à la suite de laquelle je me suis trouvé 
guère plus avancé qu'en débutant. Le Roi et la Charte,, 
les institutions qui nous sont promises, l'abolition des 
lois d'exception ; voilà M. Humann et sa conversation.. 
C'est un homme qui a jeté l'ancre dans les eaux du 
Ministère de 18 19, et qui en reste là. Mais pourtant je 
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ne désespère pas encore, et je viens à l'instant même 
de lui détacher M. Levrault. Renouard qui se conduit 
à merveille, et qui par cela même me facilite beaucoup 
les moyens de le servir, a fait dire par-dessous main 
que s'il était nommé, il siégerait au centre, prêt à 
défendre également le gouvernement des exagérations 
de la droite comme des invasions de la gauche. J'ai 
pensé qu'il était bon que Humann sût cela, et que 
déjà un peu flottant ceci pouvait l'ébranler. Enfin Levrault 
qui a de la finesse à revendre, doit trouver moyen de 
lui faire entendre combien je regrette de ne pouvoir 
le comprendre (lui Humann) dans mes propositions pour 
la croix. Comme je sais que c'est toute son ambition^ 
cette phrase jetée peut produire quelque chose. 

Je gagne beaucoup de voix pour M. Renouard et 
je suis de jour en jour plus content des dispositions. 
Si nous perdons la partie, ce sera de bien peu et elle 
sera bien disputée. A moins que les gens qui me donnent 
leur parole d'honneur, ne soient assez lâches pour y 
manquer, et j'avoue que je ne puis le croire. Le maire 
fait et dit des maladresses, il ne jouit ici ni de consi- 
dération ni d'influence. Il y a longtemps que Lafontaine 
a dit avec raison : c Vaut mieux un sage ennemi qu'un 
imprudent ami>. Lui et Duppereux, l'intendant militaire 
repousseront plus qu'ils n'attirent de voix à M. Renouard, 
qui me le disait encore hier. Je suis au mieux avec 

l'évêque, dont le clergé nous servira est un 

homme précieux ; il me rendra compte des comités 
libéraux dont il fait partie, et je communique tout ce 
que j'apprends à M. Renouard : nous agissons ensuite 
en conséquence. 

Cette lettre me dispensera d^écrire au ministre aujour- 
d'hui, si vous avez la bonté d'en communiquer la partie 
qtù petit lêtrc. Veuillez, je vous prie, ne pas repousser 
ma proposition pour le conseil de préfecture. Il m'est 
impossible de me débarrasser autrement du chef de 
bureau dont je vous ai parlé, et avec lequel il faut que 

Corresp. de Malonct. S 
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Tadministration, si je le garde, croupisse dans l'état où 
elle est : et si vous saviez ce que c'est? 

XI. 

Strasbourg, 6 novembre 1820. 

La conférence avec M. Humann n'a rien produit, 
mon cher Mounier, et il faut maintenant nous tenir 
chacun sur notre terrain et en découdre. Il est convenu 
avec M. Renouard que nos électeurs amis porteront 
lui et Reibell, du moment où il n'y a plus à s'entendre 
avec Humann, et nous faisons annoncer à Reibell, qu'en 
cas de nomination de Renouard, toutes nos voix se 
porteraient sur lui Reibell ; ce qui j'espère le déter- 
minera à nous donner franchement les 25 suffrages 
dont il dispose. Humann est plein d'une ambition 
rentrée, et toutes ses hésitations depuis 15 jours ne 
sont que le calcul de ce même sentiment. Il est convenu 
avec Levrault que M. Renouard avait aujourd'hui 73 
suffrages. Remarquez qu'il en avait à peine 40 il y a 
trois semaines. Vous voyez donc que nous avons gagné 
du terrain, et nous devons je crois en gagner encore. 
Nous serions même plus avancés près d'un certain 
nombre de cultivateurs de l'arrondissement de Stras- 
bourg, si comme je vous l'ai mandé, et comme je suis 
forcé de le répéter, l'imprudence de MM. de Kentzinger, 
Dupperreux, de Sahune, Wildermeth ne gâtaient nos 
affaires, par des propos irréfléchis, et en annonçant 
hautement que M. Renouard prendra place à la droite. 
Celui-ci en a été tellement alarmé, qu'il est venu me 
trouver pour m'engager à calmer M. Wildermeth, qui 
dans une visite qu'il lui avait faite la veille, lui avait 
annoncé qu'il parlerait ferme aux électeurs^ et qiCil 
dirait a ceux qui ne voteraient pas pour le président^ 
quHl saurait bien les retrouver. J'ai répondu à M. Re- 
nouard qui l'a très bien senti, que j'appréciais comme 
il pouvait le faire toutes ces rotomontades, mais que 
l'observation à M. Wildermeth et autres devait venir 
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<de lui, parce que sans cela elle pourrait de ma part 
être interprêtée par eux, comme défaut de zèle dans 
une chose dont le succès m'intéressait autant que qui 
que ce fût, mais que je pensais qu'on ne pouvait 
atteindre que par des moyens différents des leurs. 

Voilà où nous en sommes : craintes, espérances, 
doutes et confiance se succèdent alternativement tous 
les jours et toutes les heures. Le genre de l'opposition 
que je rencontre ici, est d'une espèce toute particulière. 
On n'objecte rien contre M. Renouard. Tout le monde, 
et ses adversaires les premiers, rendent hommage à sa 
noble réputation, aux qualités qui le distinguent, à 
l'aménité qui le caractérise. M. Humann exprimait hier 
à M. Levrault le regret qu'il éprouvait d'être adverse à un 
homme qu'il aimait autant, disait-il. Mais l'opinion est 
effarouchée. Qui peut la calmer.^ Est-ce un préfet dans 
son département, lorsque le gouvernement lui-même n'en 
vient pas à bout? Et d'ailleurs, en matières politiques, 
chacun se croit maintenant en état d'en juger. Nul ne veut 
subordonner son opinion, ni reconnaître aucune espèce 
de suprématie de lumières. L'opinion en France devient 
tous les jours d'une indépendance plus absolue ; il y 
a en ce sens du républicanisme dans toutes les têtes. 
Pour en revenir à nous, nos affaires sont ici ce qu'elles 
peuvent être vu les éléments qui nous environnent. Si 
l'on ifous dit qu'on pouvait en tirer plus de parti, que 
nous ne l'avons fait, on vous trompe, et le résultat le 
prouvera : car je parcage tout à fait l'opinion de M. Re- 
nouard, que nous gagnerons ou que nous perdrons la 
partie de bien peu. 

Voici une lettre du sous-préfet de Wissembourg. 
Je vous la communique, parce qu'on Ta accusé près 
de moi de ne pas servir franchement les intérêts de 
M. Renouard. J'ai eu avec lui une explication à ce 
sujet qui me prouve qu'il avait été injustement accusé. 

Je n'ai pas encore eu une lettre de vous depuis 
que je suis ici, et je le conçois bien sous un rapport, 
sous l'autre j'en conclus que vous approuvez ma marche- 
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Elle est (je ne crois pas avoir besoin de le dire) celle- 

de la droiture et de Thonneur. Il est seulement fâcheux 

que j'aie pour surveillant un homme qui n'est pas logé 

à la même enseigne. 

Mille amitiés. 

XII. 
Particulière, 

Strasbourg, lO novembre 1820. 

Voici vraisemblablement, mon cher Mounier, ma 
dernière lettre avant le grand jour qui s'approche; car' 
au point où nous en sommes, il ne peut plus guères 
y avoir de variation dans l'ordre de bataille. Je vous- 
en communique le plan qui m'a été remis hier par 

notre Cela serait trop beau si nous avions une 

telle majorité, et il y aurait de la présomption à le croire. 
Mais M. Renouard et moi calculions encore hier au 
soir qu'en déduisant de ces 130 voix 40 douteuses (et 
la part paraît large), il nous en restait encore 90, ce 
qui formerait majorité. Or au point où nous en sommes^ 
et à moins de perfidies honteuses de la part des plus 
intimes, nous devons raisonnablement nous attendre à- 
un plein succès. J'ai depuis ma dernière lettre fait une 
puissante conversion ; c'est celle de Reibell. Il vote 
avec nous, et a obtenu pareil engagement de la part 
d'un grand nombre de ses amis. Vous sentez que c'est 
à charge de revanche, et qu'il faut aussi que tous les- 
amis de M. Renouard votent pour Reibell, ce que le 
président m'a promis. Telle est donc aujourd'hui notre 
marche définitivement arrêtée : Renouard et Reibell, 
et si nous ne sommes pas trahis, ce doit être l'affaire 
d'un premier scrutin. 

Après avoir tenté par tous les moyens possibles de 
nous entendre avec M. Humann, il a fallu y renoncer,, 
et je crois quelquefois qu'il sera dupe de ses propres 
finesses. Reibell sous le rapport des opinions nous con- 
venait infiniment mieux. Mais comme il nous présentait, 
un bataillon moins nombreux, ou il fallait nous mettre- 
avec Humann, ou acquérir nous-mêmes des forces; c'est 
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<e qui est arrivé. Alors il n'y avait plus à hésiter sur 
le choix de l'auxiliaire; car sauf l'humeur de Reibcll 
sur le renvoi de son gendre de Colmar, il est du reste 
très raisonnable, avec une nuance de royalisme de 
moins que Renouard et dix de plus que Humann. Il 
est lui-même piqué au vif contre ce dernier, qui l'a 
joué aux dernières élections. Il ne veut point de Rudler, 
et il répudie Magnier Grandpré, comme le fait tout 
honnête homme. Intérêts, passions, opinions, tout l'unit 
-donc pour nous servir et pour rendre fructueuse cette 
double alliance. Maintenant il ne me reste plus rien à 
vous en dire, et plus rien à faire : il faut attendre 
ktnardi. 

Si Reibell nous sert utilement, soignez-le un peu 

<lans la personne de son gendre Sers qui demande la 

►croix : l'époque du Baptême rendrait la chose facile. 

Ayez la bonté de communiquer ceci au Ministre, 

-ce qui m'évite une double lettre. 

J'ai reçu votre grande Jettre : je vous remercie de 
J'annonce officielle du traitement extraordinaire. Je ne 
•disputerai pas sur le mois de septembre, que des éco- 
nomies dont je sens la nécessité forcent de mettre à 
-l'arriéré. Telle qu'elle est, la chose est parfaite. J'ai été, 
je suis et je serai toujours content, en pensant que 
sans votre juste et fidèle amitié, vingt ans de service 
étaient au moment d'être ingratement méconnus. 

Aussitôt après les élections, je me plongerai dans 
les abîmes de la liquidation. La grande sottise a été ici 
-de passer cinq ans à liquider des charges qui doivent 
-être considérées comme événement de guerre. Mais 
^omme il n'y a pas d'effet sans cause^ c'est évidemment 
pour entretenir une armée d'employés, et dépenser 
260 mille francs de frais de bureaux depuis 1815, qu'on 
:!s'est lancé dans ce calcul des infinis. Je n'ai pas voulu, 
bien qu'il ne s'agit plus que de 2000 francs, solder le 
reste de ces dépenses, sans votre autorisation. J'ai mis 
.à la porte 7 ou 8 employés qui pouvaient l'être depuis 
.8 mois : j'en ai gardé deux qui sont indispensables 
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pour la distribution des valeurs qui nous restent mainte- 
nant à recevoir. 

Je continuerai à vous envoyer quelques notes sur 
Rouen, quand j'en recevrai qui en vaudront la peine. 
ainsi que des extraits de lettres de Paris, qui me viennent 
par un correspondant de Francfort. Vous voilà donc 
résigné à M. de Bouville ! ') Si vous en avez beaucoup 
de cette trempe, vous préparez sans doute une deuxième 
ordonnance du 5 septembre? Je souhaite assurément 
pour la chose publique que vous puissiez diriger les- 
hommes qui lui ressemblent. Mais pour peu qu'ils en 
aient le temps, ils se mettront à votre place, et Dieu 
sait alors qui arrivera. L'ordonnance de la Maison du. 
Roi est une des bonnes choses que vous ayez faites. 
Il fallait seulement pendant qu'on y était changer quel- 
ques dénominations qui sonnent mal. Un roturier premier 
gentilhomme présente une contradiction choquante *). 
Les maîtres d'hôtel, depuis le premier jusqu'au dernier, 
ne sont plus de mise. Des valets de chambre, lorsque 
ce titre s'applique à des hommes qui ont rang dans 
nos armées, et qui portent des épauleltes, choquent 
les idées reçues aujourd'hui 3). Du moment où on déro- 
geait à l'ancienne étiquette sur tant de choses impor- 
tantes, le reste me paraissait facile. 

Je vous remercie de votre intérêt pour ma famille. 
Ma belle-mère a peine à se remettre d'une transplan- 



1) Le comte de Bouville (l7S9-iSjg) (at d'abord conseiller aU' 
parleisent de Rouen el député aux Etatu ([énéraiti. Emigré, il ne ren'rn 
.)u'iu 18 brumaire. En rSr;, il fui élu député par la Seine Inférieure,, 
mnis échoua en iSi6. En iSlO, il ptil place 1 l'eitréjie droi.e. Il [ut 
rééla juïqn'en 1827. 

3) Le ministère venait de faire dea réfurmea à la cour et surtout 
dans la maiBon civile, • dans le but de lui donner une organisation qot 

la mit en rapport avec l'état politique du pays de donner plus- 

d'éclat i la cour, plus de régularité au service en appelant un plus- 
grand nombre de ses aujeti aupièa de la pereonne du Roi i, selon les 
termes de l'ordonnance. 

On créa de* gentilshommes honoraires de la Chambre comjKisés des- 
hommes < distingués de la nation >. 

3) Ainsi E^pp est premier chambellan, maître de la garde-robe_ 
(AlmanacÀ rayai dt 1S21). 
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tation qui à son âge est une grande affaire »). Victor 
passe sa journée au collège; les deux autres, et ma 
fille surtout, sont renfermés comme des plantes, pour 
échapper à cet affreux brouillard, qui rend la résidence 
de Strasbourg si maussade. Il faut patienter cet hiver. 
Mais si je reste ici, je me déterminerai vraisemblable- 
ment Tannée prochaine à mettre Louise en pension à 
Paris, parce que je doute que sa santé soutînt pendant 
longtemps, ou l'influence de Tair de Strasbourg, ou 
cette réclusion de marmotte pendant cinq mois de 
Tannée. Donnez-moi quelquefois des nouvelles de votre 
excellente compagne et de votre héritier. Mes vœux 
s'attachent à tout ce qui vous touche. 

Tout à vous de cœur. 



XIII. 

Etat de la situation du Collège électoral du département 
du Bas-Rhin^ au lo novembre 1820. 

Voix assurées pour M. Renouard 75 

Idem un peu moins positivement assurées, mais très 

probables 6 

Voix promises par divers 13 

Voix de fonctionnaires qui se sont engagés près 

du Préfet , . . . 7 

Voix d'électeurs contre lesquels il y avait des 
assignations judiciaires, saisies, etc., dont on 
retarde les effets pour divers moyens d'in- 
fluence 4 

Voix qui seront converties d'ici au 13 ... . 5 
Voix à convertir, avec espoir de succès .... 4 



1) Malouet avait perdu sa femme, Christine de Chabanon, morte à 
Ronen le 21 novembre 1818. Elle était sa cousine. Son fils Victor devint 
consetller à la cour des comptes comme son père. Il a publié en 1874. 
les mémoires de son grand-père Malouet le ministre. Nous y avons 
tr<H]vé. quelques détails biographiques. 
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Voix que Ton tentera de convertir, mais avec moins 

de probabilité 13 

Voix qui dépendent du Préfet, et que Ton peut 

regarder comme certaines 5 



Total . . .130 

XIV. 
Particulière. 

Strasbourg, le 15 novembre 1820. 

Il ne fallait plus, mon cher Mounier, qu'un beau 
temps qui permit hier de vous faire passer la nouvelle 
de la nomination de MM. Renouard et Humann, pour 
rendre la journée complète ; mais le télégraphe est 
encore inactif »). J'espère que vous serez content. Tout 
a été au mieux, car nous ne pouvions pas sensément 
repousser M. Humann. C'est de tous les libéraux du 
pays le plus traitable et celui qui offre le plus de 
garantie par sa grande fortune. La nomination de Re- 
nouard est une chose heureuse. J'ai été très bien secondé 
par gens que l'on me représentait comme ennemis, et 
au risque de me faire tort, je vous dirai qu*un préfet 
ultra à ma place eût été battu. Je ne me suis trompé 
que de 9 voix dans mes calculs; comptant sur 105 voix, 
nous en avons eu 96. 

Je ne peux assez vous dire combien m'a 

servi. Voici un billet de lui que j'ai reçu de lui deux 
heures avant le dépouillement du scrutin 2). Je ne vous 
le communique que pour garantir son utile coopération 
et justifier la faveur que je réclame pour lui. 

Je vous adresse également un extrait d'une lettre 
de Francfort et d'une de Rouen. Comment va votre 
fils et sa mère } Nous sommes ici sous la neige : en 
voilà jusqu'au mois d'avril. 

Adieu tout à vous. 



i) Les élections des collèges de département eurent liea le 13 oo» 
vembre. 

2) Il ne nous a pas été conservé. 



il 
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Voici* une nouvelle que je vous communique pour 
-ce qu'elle vaut, et qui me parvient par la correspon- 
dance de l'autre côté du Rhin. 

« D'après un avis certain le roi de Prusse se trouve 
frappé d'un tel état de démence que l'on désespère de 
son retour à la raison. C'est là la cause des lenteurs 
-de son départ >. 

Rien encore d'officiel de Colmar : j'avais cependant 
offert au préfet de faire passer les nomination par le 
télégraphe. Mais les nouvelles particulières annoncent 
la très fâcheuse élection de Kœchlin ') et celle de 
Bignon 2). je n'ai jamais compris que le préfet vous 
demandât des restitutions, à la veille de la tenue du 
^Tollége. Il a été joué complètement, car il m'écrivait 
-encore il y a 4 jours qu'il s'opérait une réaction favo- 
rable dans l'opinion. 

Strasbourg, 16 novembre 1820. 

XV. 

Particulière. Strasbourg, 17 novembre 1820. 

Voici la pétition du S' au Ministre des 

Finances. Je la livre à votre intérêt et à la gratitude 



i) Kœchlin Jacques (1746*1834) occupait déjà une situation prépon* 
itérante dans l'industrie mulhousienne au moment de la réunion de sa 
ville natale à la France. Sous l'Empire, il fut maire de Mulhouse. Il fut 
destitué par les alliés en 1814, mais réintégré sous le ministère Decazes. 
£n 1820, Kœchlin fut de nouveau destitué^' parce qu'on le soupçonnait 
•de conspirer contre le gouvernement du roi. Elu dépi.té, il siégea à 
l'extrême gauche. Après TafTaire du colonel Caron, à laquelle il ne prit 
pas une part active, il publia une Relation historique des événements 
qui était une violente attaque contre le gouvernement royal, et à la suite 
-de laquelle Kœchlin fut condamné ï 6 mois de prison et 3000 fr. d'amende. 
N'ayant pas été réélu en 1827, il ne s'occupa plus que de son industrie. 

2) Bignon (1771-1841). Engagé volontaire en 1792, secrétaire de 
légation en 1 798, il fut chargé de nombreuses missions sous l'Empire et 
administra avec habileté plusieurs des pays conquis. Envoyé comme 
plénipotentiaire français à Dresde (18 13), il devint sous-secrétaire d'Etat 
■aux affaires étrangères pendant les Cent-Jours et contresigna la capitu- 
lation de Paris (18 15). Député en 18(7, il fut Vh vi«4«nt adversaire de 
la Restauration. En 1837, il fut créé pair de France, après un rapide 
passage aux ministères des affaires étrangères et de l'instruction publique. 
Napoléon avait légué 100.000 fr. à Bignon en l'invitant à écrire V Hts* 
^oire de la diplomatie française de iJq2 à iS/3j vœu qui fut rempli. 
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ministurielle, qui n'oubliera pas que c'est à l'adresse de- 
cet homme, à son activité et à son zèle, que nous- 
devons une grande partie de nos succès électoraux. 

Un D^ Ostertag, médecin très distingué de cette 
ville, et qui nous a puisamment secondé, réclame pour 
son frère, ancien émigré, chevalier de S*-Louis et garde- 
général depuis plusieurs années, une sous-inspection 
vacante à Pontarlier. Ce garde-général, qui m'est vive- 
ment recommandé par M. de Sahune, est un excellent 
forestier. Je lui ai dit que je vous en écrivais. Je crois 
que lorsque dans une circonstance telle que celle-ci, 
une faveur est réclamée pour un homme que ses ser- 
vices mettraient déjà en droit d'y prétendre (si dans ce 
monde la faveur suivait les services), je crois, dis-je, 
qu'on peut espérer l'obtenir : et ici c'est semer pour 
l'avenir. 

Une chose que je confie à vous seul, mon cher 
Mounier, et dont je suis certain que vous ne ferez 
usage que de façon à ne point me compromettre, c'est 
que si la dissolution avait lieu, il ne faut pas compter 
que M. de Serre serait nommé à Coimar. Son ami, le 
Procureur général, lui a fait par ses maladresses et ses 
violences un mal irréparable; et le pauvre Puymaigre 
qui s'est laissé mettre le grappin, est poussé malgré 
lui. Il n'y a donc qu'un moyen de tout réparer, et le 
voici. C'est de transférer la Cour royale à Strasbourg,, 
où elle serait mieux placée sous tous les rapports. 
Coimar mérite bien cette leçon et nous cette récom- 
pense. Réfléchissez-y : si cela arrivait, je gage que 
moi ou tout autre préfet (ce que Dieu veuille) ferions 
très facilement nommer ici M. de Serre. 

Enfin je vous rappellerai la demande que j'ai faite 
de la cinquième place de conseiller de préfecture pour 
M. Pothier >). Je la réclame un peu en faveur des soins- 
et des peines que je me suis donnés depuis deux mois^ 



t) Pothier fut nommé à Strasbourg. 
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Et remarquez qu'en définitif, la chose (publique) ert^ 
profitera, puisqu'avec ce brave homme je ne puis faire 
aller mes bureaux, et que de son départ, mais d'une 
manière honorable, dépend l'arrivée d'un ouvrier plus 
actif et plus versé dans les affaires. 

Je vous renouvelle l'assurance de mon ancien attache- 
ment. 

XVT. 
Particulière. 

Strasbourg, 22 novembre 1820. 

Je vous ai envoyé hier, mon cher Mounier, le travail^ 
que vous m'avez demandé sur les personnes suscep- 
tibles de participer aux décorations de la Légion d'hon- 
neur que le Roi veut répandre à l'occasion de la 
naissance du Prince. J'ai fait ce travail avec tout le- 
soin possible, et je désirerais bien dans l'intérêt de 
l'effet qui peut en résulter dans l'opinion, que si d'autres 
présentations vous sont faites, vous voulussiez biea 
seulement m'entendre sur leur méçite. La nominatioa 
de M. Renouard paraîtra tout à fait convenable : je suis 
fort de Tavis qu'il faut soutenir ses amis. Celle de M. de- 
Kentzinger doit plaire là-haut. Le curé de Reichshofea 
m'est désigné par M. Renouard lui-même, comme ua 
homme très recommandable. Le pasteur Haff*ner •) et. 
le professeur Schweighaeuser 2) sont deux hommes hors^ 
de ligne, par leur vertus, leur savoir et leur poids dans 
le pays. Quant au maire de Wissembourg, vous recon- 
naîtrez que je n'ai rien voulu déguiser. Mais je persiste- 
à dire que c'est une influence utile sur cette portion du. 
département. Je n'ai cédé contre mon gré qu'à la pré- 
sentation de M , qui n'est qu'une grosse bête.. 



i) Haflfner Isaac, professeur et doyen de la Faculté de théologie- 
protestante de Strasbourg. Il y était né en 1752 et y mourut en 1831. 

2) Schweighaeu&er (Jean), né à Strasbourg en 1742, y est mort ei^ 
1S30; éminent belléniste, auquel on doit de nombreuses éditions d*au-> 
leurs grecs. Il étudia aussi la philosophie qu'il professa d'abord à l'an-- 
cienne université protestante.. Il devint ensuite professeur de littérature- 
grecque^ doyen de la Faculté des lettres et membre de l'Institut. 



V 
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Mais on m'a fait valoir des recommandations. Vous 
jugerez ce qu'il convient de faire. 

Chacun dans le Haut-Rhin se rejette la faute des 
élections. Je vous communique une lettre que j'en 
reçois, ainsi qu'une du Procureur général. Il m'a fait 
peur avec les mesures qu'il appelle contre la ville de 
Mulhouse. Il est de force à proposer de la raser et d'y 
semer du sel. Je ne connais pas d'honnête homme plus 
•dangereux ; il est en état à lui tout seul de bouleverser 
dix départements. Prenez-y garde, je vous y engage. 
N'adoptez point tous ses almanachs sur l'Alsace : ils 
vous mèneraient plus loin que vous ne le voulez. 

Ces affaires de liquidation sont une tuile qui me 
tombe sur la tête. Je vais encore me faire des ennemis, 
et ensuite on me dira que le tort est à moi. La dépense 
du bureau de liquidation depuis le mois d'octobre 1815 
jusqu'au mois de septembre 1820 est de 287 mille 
francs, pris sur le plus net qui serait revenu aux com- 
munes sur les centimes extraordinaires de 18 13 et 1814. 

C'est là de Tado" de M qu'on annonce 

au reste ici, pour mon prochain successeur. Il faut 
nécessairement passer l'éponge sur toute cette affaire. 
On ne peut pas l'aborder sans demander compte à 

M d'un emploi de fonds aussi énorme, et 

qui évidemment couvrit une partie des autres dépenses 
-de l'administration. Il faudrait aussi reprocher à mon 
prédécesseur d'avoir toléré cet abus pendant 18 mois, 
à l'insu du ministre de l'Intérieur. Jugez donc où tout 
•<:eci me jetterait ! Je vous assure que si le ministre 
veut éplucher cette affaire, j'aime mieux m'en aller 
-que d'y coopérer. Il y a des reproches graves à faire 

à M et de insouciance de la part de M. de 

C Je vais assembler la commission qui approuvera 
tout ce qui a été fait, parce que cela est fait. Engagez 
•ensuite le ministre à en faire autant. 

Je vois avec peine que le télégraphe a bien mal 
«répondu à mon impatience. Hier encore les journaux de 
:samedi n'annonçaient pas les nominations de Strasbourg. 
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// ne nous a pas été possible de découvrir l^auteur 
de la lettre suivante, Malouet ayant eu soin d'en e?ilever 
la signataire, 

XVII. 

Colmar, le 20 novembre 1820. 
Je n'ai pas voulu, mon cher ami, vous écrire pen- 
dant les élections, j'ai pensé avec raison que vous 
aviez assez d'occupations et que les lettres de Tamitié 
seraient aussi des indiscrètes. Enfin les voilà finies ces 
élections, Dieu veuille que l'expérience les déclare 
bonnes. Je crains bien qu'on ne s'entende pas dans 
cette Chambre où vont se trouver beaucoup des plus 
ardents députés de 181 5. Je suis sûr que ce qu'on 
appelait le centre droit va redevenir le centre, parce 
qu'il me paraît impossible que MM. Donnadieu ï), de 
Boutillier, de Bouville, de Vaublanc 2), de Grenédan 
Duplessis 3) et autres puissent s'entendre avec M. Laîné4) 



1) Le général Donnadieu, né en 1777, volontaire en 1792, servit à 
rarmée du Nord, en Vendée et en Allemagne. Il fut arrêté en même 
temps que Moreau, souy lequel il servait. 11 ne rentra dans l'armée 
qu'en 1806 et fit les cftmpagnes de Pruhse et d'Espagne. En 181 1 il 
était général de brigade, quand à la suite de menées contre Napoléon 
il fut interné à Tour». Donnadieu fut rappelé à Taciivité sous Louis XVIll 
qu'il suivit à Gand. Commandant la septième division à Grenoble, il y 
réprima la conspiration de Dider en 1816. 11 fut ensuite destitué et 
poursuivi pour outrages envers le duc de Richelieu en 1820. Elu député 
d'Arles la même année, il siégea à l'extrême droite. Employé à la guerre 
d'Espagne, Moncey le renvoya en France. Il prit sa retraite en 1830 et fut 
poursuivi en 1837 pour outrages envers Louis-Philippe. Il mourut en 1849» 

2) Le comte Viennot de Vaublanc (l 756-1845), membre de l'Assem- 
blée législative et du Conseil des Cinq Cents où il fut un des chefs du 
parti royaliste. Pioscrit au >8 fructidor, il devint ensuite député au corps- 
législatif, puis préfet de Napoléon. Rallié aux Bourbons en 1814, il 
devint ministre de l'Intérieur en 181 5 et demeura un des royalistes les 
plus fervents après sa sortie du ministère erf 1816. 

3) Louis Joseph du Plessis-Mauron, comte de Grenédan, né à Rennes 
en 1767, fut d'abord conseiller au Parlement de Bretagne et élu maire 
de Rennes en 1792. En 1793, il fut proscrit. Conseiller de préfecture 
à Rennes en 1800, il devint, en 181 1, conseiller à la cour de cette 
ville. En 181 5, il fut élu député et siégea à l'extrême droite. Il échoua 
en 18 16, mais fut réélu en 1820. Après la révolution de 1830, il fut 
exclu, pour refus de serment, de la Chambre et de la Cour de Rennes, 
où il était président. Il mourut à Rennes en 1842. 

4) Laine (1767- 1835). Député de la Gironde en 1808, se montra 
très indépendant. Après le retour des Bourbons, il devint préfet, puis 
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et ceux qui votent avec lui. Il y aura donc nécessaire- 
ment trois partis dans cette Chambre, celui des libéraux 
sera le plus compacte, le plus homogène, il ne sera 
pas certainement le plus faible sous le rapport du talent. 
J'ai bien peur que l'expérience ne serve à personne, 
et qu'on recommence à être furieux. Déjà les brochures 
du parti préludent, j'en ai lu une ce matin, infâme. On 
•crie contre M. Mounier, contre MM. Angles >), Simon 2) 
et Portai 3), contre tous ceux qu'on regarde comme les 
anciens amis de M. Decazes. On voit clairement que 
notre ministère ne convient plus aux furieux. Voilà les 
degrés que suivent les passions. L'année dernière c'était 
contre M. Decazes qu'on criait, cette année ce sera 
peut-être contre M. de Richelieu. 

Je suis enchanté que vos élections aient été bonnes, 
on m'a assuré que le collège électoral du Bas-Rhin par 
égard pour vous, vous avait fait le sacrifice de son 
<:andidat pour porter celui du gouvernement, ce sacri- 
fice naît du désir qu'on a de vous conserver. Les 
Alsaciens ne sont pas spirituels, je crois, mais ils sont 
honnêtes et loyaux, ils savent apprécier un administra- 
teur juste, bon et incapable d'employer des petits 
moyens, réprouvés par l'honneur, et puis votre tolé- 
rance et vos opinions constitutionnelles leur font grand 
plaisir. 



député, président de la Chambre et ministre de Tlntérieur en 18 16. H 
lutta contre le parti royaliste ultra et fit disoudre la Chambre introu- 
vable. Il fut cependant forcé de se retirer en l8lS. Nommé pair en 
1823, il demeura un des chefs des royalistes libéraux. 

\) Angles (1736- 1823), fut d'abord conseiller au parlement de Gre- 
noble. Opposé à la Révolution, il fut emprisonné et sauvé par la chute 
de Robespierre. Sous la Restauration, il devint premier président-de la 
cour de Grenoble, puis fut envoyé à la Chambre où il siégea au côté droit. 

2) Simon né en 1 768 à Metz où il fonda une banque. Député de la 
Moselle en 1818, il siégea d'abord au centre gauche, puis au centre 
droit. En 1830, il ne fut pas réélu et mourut en 1834. 

3) Portai (î 765-1 845) fut d'abord armateur à Bordeaux, puis maître 
des requêtes en 181 1. En 18 13, il devint commissaire civil auprès de 
i'armée de Soult, conseiller d'Etat sous la Restauration, directeur des 
colonies en 1817 et, en 18 18, député de Montauban, ainsi que ministre 
de la marine et des colonies. S'étant retiré en 1821, Portai fut nommé 
•pair de France et ministre d'Etat. 
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« 

Ici les affaires des élections ont été mal maniées, 
le résultat afflige le préfet qui ne pouvait pas exercer 
une grande influence. On a fait des gaucheries, le maire 
entre autres. Le général Rapp s'est en allé mécontent 
surtout du procureur général, dit-on, et on assure qu'il 
ne savait pas prendre ses compatriotes et qu'il n'en 
-était pas aimé. Chacun fera à sa manière son rapport 
au gouvernement. Heureusement que cela ne nuira pas, 
je l'espère, à M. de Puymaigre qui est aimé même par 
ceux qui ne partagent pas ses opinions, parce qu'on 
le croit loyal et surtout inoffensif. 

Le secrétaire général m'a demandé mes commissions 
pour vous, je ne lui ai rien donné. C'est i]in ancien 
protégé de M. et M"**" de Boutillier. Il ne manque pas 
de moyens, mais il a de l'afféterie et des prétentions. 
Il voudrait bien passer à Strasbourg. 

Adieu, mon ami, je vous embrasse de tout mon 
cœur, ainsi que votre fils Victor. 

Les correspondants secrets disent qu'on veut encore 
•des épurations, je crois que ce sont des bruits de mal- 
veillance. 

Je ne sais ce que notre administration va devenir, 
et si nous aurons des administrateurs ou un directeur 
général. Le nôtre est bien malade. 

XVIII. 

Strasbourg, 6 décembre 1820. 

Je ne sais jusqu'à quel point, mon cher Mounier, 
^mes bulletins, mes nouvelles, mes extraits de lettres 
peuvent vous intéresser; si de temps à autre j'ai de 
l'avance sur vos correspondants en titre, et si parfois 
je puis rivaliser avec eux. Votre silence est au moins 
approbatif, et je continue en vous donnant aujourd'hui 
i' extrait d'une lettre de Francfort, où l'on voit que 
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lord Stewart ') se conduit à Vienne d'une manière- 
jusqu'ici inusitée dans les formes diplomatiques. 

De Vienne retombant à Niort, je vous communique 
aussi quelques bribes de la lettre d*un des hommes les 
plus heureux de votre fait, et des plus reconnaissants 
que vous puissiez rencontrer : je veux parler de Bou- 
chet 2;. Il n'est pas sans utilité que vous connaissiez le 
fond des choses, et ces petits détails administratifs ne 
sont pas à dédaigner : veuillez seulement n'en faire 
usage qu'avec prudence pour lui. Le désordre qui règne- 
à Niort, je l'avais rencontré à Laon, à Arras, à Rouen, 
et je le trouve à Strasbourg au plus haut degré. Si je 
dois rouler plus tard vers l'Ouest ou le Midi, et aller 
encore faire la lessive de quelques deux ou trois pré- 
fectures, sans doute que je retrouverai cette absence 
de toute bonne et régulière administration, dont gémit 
un si grand nombre de nos départements, soit par 
l'indolence, l'incurie de certains préfets, ou par l'avidité 
de gagner sur les abonnements. Je ne doute pas que 
/ si la Chambre prochaine permet de consolider quelque 

chose, en se consolidant elle-même par une quinquen- 

nalité si désirable pour tous, votre bon esprit ne vous 

porte à jeter un regard sérieux sur ces détails admi- 

; nistratifs aujourd'hui si mal coordonnés, et dont le 

i résultat doit avoir et a de fait une si grande influence 

sur l'opinion en faveur du gouvernement, ou contre lui^ 
Je vous ai écrit hier officiellement sur l'affaire des^ 
liquidations dont je m'occupe avec tout le soin que 
vous pouvez désirer. En attendant rien ne s'opposerait 
à ce que le ministre de la guerre ne terminât la liqui- 
dation des fournitures de chevaux, et des approvisionne- 
ments de siège de 1815, ou ne donnât des à comptes- 
dès ce moment, sauf régularisation définitive. 

Vous m'avez parlé dans une lettre particulière du 
4 novembre de la foule des intrigants qui se pressent 



N. 



i) Robert Stewart, vicomte Castlereagh, rennemi acharné de Napoléon^ 
2) Bouchet était secrétaire général des Deux-Sévres en 1820. 



^ J <^ K^ 
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pour acheter les créances de nos bons Alsaciens : ceci 
mérite explication. Mon prédécesseur avait défendu aux 
maires de vendre les créances des communes. J'ai renou- 
velé cet avertissement, en les prévenant qu'ils encour- 
raient une grande responsabilité. Néanmoins quelques 
ventes isolées ont lieu, et je ne sais en définitif comment 
m'y opposer. La commission, dont le travail au reste 
n'a jamais été conçu à mon avis sur un bon plan, a 
établi deux sortes de liquidations : celle des charges 
ou événements de guerre, et celle des fournitures par 
voies de marchés, ou de réquisitions authentiques. Les 
premières s'élèvent à 20 millions ; c'est là ce que cer- 
tains spéculateurs ont flairé comme pâture digne d'eux, 
et il est positif qu'une compagnie a acheté pour 2 à 
3 millions de ces créances. Je ne sais ce qui en résultera ; 
ou plutôt il est facile de prévoir que ce seront des 
procès à n'en plus finir. Les secondes liquidations, les 
seules susceptibles d'être payées, se subdivisent en 
réquisitions de 18 13 et 18 14, et occupation miHtaire 
de 1815. 

La première subdivision ne présente plus qu'un 
passif de 600.000 francs environ, qui serait éteint avec 
le secours qu'a promis le gouvernement, et le reste à 
recouvrer sur les centimes extraordinaires des deux 
exercices. On devrait même depuis fort longtemps 
connaître d'une manière positive la situation de cette 
comptabilité, si la succession rapide des receveurs géné- 
raux n'avait embrouillé la question. Enfin, je le répète, 
si le gouvernement donne le secours qu'il a promis, 
il y aura à peu près de quoi solder les deux exercices. 
Il serait même resté un excédant qui eût pu être 
appliqué aux charges de 181 5, si le bureau de liquida- 
tion n'eût pas à lui seul coûté 290 mille francs, prélevés 
sur les centimes ! 

Quant à 1815, le gouvernement s'étant prononcé 
pour laisser la charge toute entière au département, il 
en résulte que celui-ci ne peut faire face à une dette 
de plus de 2 millions que lorsqu'une ordonnance du 

Corresp. de Maloaet. 4 
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Roi lui en aura donné les moyens, soit en régularisant 
le recouvrement suspendu des rôles formés en 1815, 
soit en sanctionnant une nouvelle imposition extraordi- 
naire. Vous voyez donc qu il ne s'agit pas ici de payer 
ce que Ton appelle les charges de guerre^ et qui doivent 
se confondre dans les maux de l'occupation, mais bien 
des fournitures régulières par voie de marchés. Cepen- 
dant vous sentez comme moi combien cette imposition 
si elle a lieu, fera jeter les hauts cris. Elle eut paru 
toute naturelle à Tépoque de l'occupation : elle sem- 
blera vexatoire et injuste, lorsque les souvenirs des 
maux passés sont presque effacés de tous les esprits. 
Et voilà le grave inconvénient qu'a produit l'interminable 
lenteur des opérations de li commission. 

Accordez-moi maintenant le paiement de ce qui 
reste dû aux employés que j'ai congédiés le i" novembre, 
et l'indemnité que je demande pour les deux que je 
garde, et dont le secours est indispensable jusqu'à la 
clôture finale de l'opération. 

Il m'est revenu qu'un homme des environs de Stras- 
bourg avait été à plusieurs reprises chargé des aff^aires 
de Mathis, et aurait fait dernièrement un voyage à 
Londres dans son intérêt. J'ai envoyé un agent intelli- 
gent pour prendre secrètement des informations dont 
je vous enverrai le résultat, si elles produisent quelque 
chose. 

Je suis avec activité une prétendue proclamation 
séditieuse qui aurait été vue dans l'arrondissement de 
Sélestadt, et dont je vous ai donné avis par ma lettre 
du 14 octobre. Je ne puis encore arriver au fait, et il 
se trouve toujours que celui qui pourrait résoudre la 
question n'est pas là. J'ai interrogé aujourd'hui trois 
hommes, dont je n'ai rien tiré que de savoir qu'un 
brigadier de gendarmerie du Haut-Rhin pourrait m'en 
apprendre davantage. Je vais m'adresser à lui, car il 
faut en découvrir l'auteur ou l'imposteur : la réalité ou le 
mensonge en ce genre, troublent presque également le 
repos public. 
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Le département du Bas-Rhin est toujours dans une 
-excellente situation ; il est remarquable combien depuis 
nos élections, les partis semblent ici avoir moins d'aigreur 
-et d'animosité. Je suis particulièrement content du parti 
libéral, dont en en séparant toujours les sommités, le 
reste s'explique avec beaucoup de modération, et dans 
un esprit de véritable conciliation. Je puis vous annoncer 
avec quelque certitude que M. Humann arrivera à la 
Chambre dans des dispositions fort sages; et pour peu 
qu'il trouve accueil, ou mieux, absence des préventions 
qu'il redoute, il descendra insensiblement vers le centre. 
Je lui ai fait dire que ces préventions n'existaient point; 
et qu'il ne tiendrait qu'à lui de s'en convaincre s'il 
voulait de son côté laisser les siennes en route. J'ai 
pensé que vous m'approuveriez de lui parler ainsi, et 
de croire que vous êtes disposé à recevoir tout ce qui 
viendra vous demander entrée dans vos rangs. Il est 
certain, et vous savez que je ne flatte pas, il est certain 
que vous gagnez beaucoup, et que si vous comprimez 
l'extrémité de droite à l'égal de celle de gauche, je ne 
doute pas qu'avant la fin de la session, ces deux exa- 
gérations réunies ne composent votre seule opposition. 
En ce moment les ultra libéraux sont déconcertés de 
votre modération : les libéraux raisonnables y applau- 
dissent. Les uns et les autres en sont également surpris ; 
mais les premiers se trouvent déjoués et vous maudissent, 
tandis que les seconds éprouvent une sorte d'aise, je 
dirai une espèce de reconnaissance, de voir en perspec- 
tive un rapprochement que la peur des ultra leur fait 
désirer bien plus encore qu'ils n'osent l'exprimer. Vous 
profiterez donc de ces dispositions, que les arrangements 
sur Naples augmentent encore, avec l'habileté dont le 
ministère a donné tant de preuves depuis qu'il est à 
la tête des affaires. Je crois vous avoir dit que l'orga- 
nisation de l'armée réussissait bien, ici »). Si partout 



i) Une ordonnance du 23 octobre, insérée au Moniteur du i*' no- 
vembre, avait supprimé les légions et rétabli les régiments. 
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Topération s'est faite dans je même esprit, c'est une 
habile et heureuse mesure. La mise en inactivité de- 
M. de Grammont ») a cependant surpris : sa qualité de 
pair et l'ouverture de la session semblerait lui conserver 
un régiment. 

Je me suis rendu à vos explications sur le titre de 
gentilhomme de la Chambre. Le gentleman anglais m'a 
tout à fait convaincu : jugez ce que ce serait si j'eusse 
été du nombre des élus. Je me serais, ma foi, presque 
cru gentilhomme aussi. 

Je reçois avec plaisir les bonnes nouvelles que vous 
me donnez de M"* Mounier et de votre enfant. J'aurais 
voulu en apprendre autant de vous, et je souhaite que 
le rhume touche à sa fin. Il n'en sera pas de même 
des affaires qui vous accablent, et dont cependant il 
faut pour votre pays qui le demande, continuer à sup- 
porter le poids. Moi qui n'ai pas de devoirs aussi 
élevés, j'ai cependant des chaînes non moins pesantes, 
et si ce n'étaient mes enfants, j'irais un peu vivre pour 
moi, ce que je ne fais pas tous les jours. 

Je vous remercie de vos bonnes dispositions pour 
mon conseiller de préfecture, et j'en attends Teffet pour 
le salut de mes bureaux. Vous ne pouvez concevoir 
dans quel état j'ai trouvé la préfecture et le départe- 
ment en général, et cependant M. Decazes avait déjà 
beaucoup fait. Il m'est démontré aujourd'hui que tous- 
les vices que je croyais inhérents au pays, ne sont que 
ceux de l'administration. C'est elle qui a tout corrompu. 
sous le règne de M. Schée2j, qui laissait faire ici ce 



i) Le marquis de Grammont, député de la Haute-Saône, était beau- 
irère de Lafayette. 

2) Shée (1 739-1820), originaire d'une famille irlandaise, entra comme- 
cadet dans le régiment de Clarke et, en 1785, il devint colonel. Par- 
tisan de la Révolution, il fît Pezpédition d*irlande en qualité de généraF' 
de brigade. En 1797, il fut commissaire des pays conquis sur le Rhin,, 
puis préfet du Mont- Tonnerre, en 1801, conseiller d'Etat et préfet dii> 
Bas-Rhin. En 1810, il fut nommé sénateur. 11 se rallia aux Bourbons efe- 
fut créé pair de France. 
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-que Félix Desportes à Colmar ») ne laissait pas à d'autres 
-qu'à lui, le soin de faire. 

Colmar et lui me rappellent un bruit vague dont 
j'ai avant-hier donné avis à M. de Puymaigre. On pré- 
tend que Bignon optera pour la Vendée, et qu'alors 
le Haut-Rhin nommerait Georges Lafayette^). Dans tous 
ies cas ne renvoyez pas le général Rapp 3) : il est 
-coulé bas. 

XIX. 

Strasbourg, 13 décembre 1820. 

Vous avez eu la bonté, mon cher Mounier, de 
m'annoncer que vous aviez remis à M. le ministre 

Aes Finances la pétition du S"^ Il revient 

aujourd'hui à la charge par la pétition ci-jointe, et en 
attendant une décision définitive, sollicite un sursis 
que je vous conjure de lui faire promptement obtenir. 
Songez aux services que cet homme nous a rendus, 
-à ceux qu'il peut nous rendre encore, et à rengage- 
ment que je pris vis-à-vis de lui en cas de succès. 

Je vous ai aussi dans ma correspondance d'alors 
parlé d'un nommé Lienhart, dont l'influence pouvait 
.nous être fort contraire, que j'ai su d'abord neutra- 
liser et ensuite tourner en notre faveur. Cet homme, 
riche cultivateur, est au-dessus de sa classe. C'est une 



i) Desportes, préfet de Colmar sous TEmpire.; 

2) Georges Washington de Lafayette, né à Paris en 1779, devint 
•*sous-Iieutenant de hussards en (800. Il fit les campagnes dUtalie, d^Au- 

triche, de Prusse et de Pologne. Antipathique à Napoléon à cause de 
son père, il quitta le service en 1S07. Député de la Haute-Loire pen- 
'dant les Cent- Jours, il représenta le Haut-Rhin de 1822 à 1824 et la 
:Seine-et-Marne à partir de 1827. Ses opinions furent celles de son père. 
:l\ mourut en 1849. 

3) Jean Rapp, né à Colmar en 1772, mort en 1821, fut aide de 
' camp de Desaix en Egypte. Il culbuta la garde russe à Austerlitz et fut 

nommé général de division. Il se distingua à léoa et à Essling. IL 
-défendit Dantzig contre 60.000 hommes pendant plus d*ua an ; les 

Russes violèrenf la capitulation et Rapp fut prisonnier à Kiew jus- 
.qu'en 18 14. En 1817, il se rallia aux Bourbons et fut créé pair de 
.France. 
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façon d'écrivain, de faiseur de mémoires. Il en a même- 
remis au duc d'Angoulême. Il a lu Tacite et Montes- 
quieu, et vous jugez quel effet cela produit dans les 
veillées de campagne. Actif, intelligent, délié et même 
un peu intrigant, cet homme est une sorte de puis- 
sance. Il a été de la Chambre des Représentants, et 
par suite destitué de sa place de maire de la com- 
mune de ïruchtersheim par M. de Bouthillier : voilà 
son histoire. 

Aujourd'hui la mairie de Truchtersheim est vacante: 
Lienhart me la demande, et sa nomination, comme 
vous savez, m'appartient. Mille considérations me font 
juger nécessaire de le nommer. J'y trouve le grand 
avantage de rattacher à nous cet homme aujourd'hui 
totalement indépendant. Il désire être maire : une fois 
nommé, il ne voudra pas s'exposer à perdre une seconde 
fois sa place. Son intérêt me répond de sa fidélité. 
Si, au contraire, je le laisse à l'écart, j'en fais un 
ennemi très actif aux prochaines élections d'arron- 
dissement. 

Mais les interprétations qui sont presque toujours 
données aux actes les plus simples de ma conduite 
publique, et dont je n'ai que trop souvent ressenti 
les effets, m'arrêtent tout court, et me font hésiter 
sur la nomination d'un maire de village. De grands 
exemples me prouvent cependant que Ton peut fidèle- 
ment servir aujourd'hui le Roi, et avoir été de la Chambre 
des Représentants. Des faveurs récentes attestent que 
les soldats de Waterloo n'ont pas démérité aux yeux 
de leur souverain légitime : et enfin , sans sortir des- 
frontières de mon département, lorsque je vois le 
colonel Thurot, maire de la ville de Haguenau, peut-il 
y avoir d'obstacle à donner pour maire à une commune 
rurale un paysan de la Chambre des Cent-Jours. 

Voilà donc toute la question, qui n'en serait pas 
une pour tout autre que pour moi, qui n'ai été cepen- 
dant ni préfet des Cent-Jours, ni signataire de Tacte 
additionnel, ni de la Chambre des Représentants, ni à. 



MA 
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Waterloo, etc., etc. Cette lettre au reste a été concertée 
avec M. Renouard que je vous prie de consulter à 
l'égard de cette nomination. Entendez-le sur ce point, 
comme sur tous les autres : je le désire. Votre réponse 
sera ma loi, et si elle est affirmative, veuillez ne pas 
le laisser ignorer à M. de Serre, car j*ai de bonnes 
raisons de croire que la correspondance du Haut-Rhin 
ne m'est pas toujours propice. 

XX. 

Particulière. 

Strasbourg, 23 décembre 1820. 

Il est difficile, mon cher Mounier, en vous écrivant 
à cette date, de résister au désir de vous souhaiter une 
bonne année, et quoique ce soit un vœu peut-être bien 
hasardé, il n'en est pas moins amical et sincère. Il 
s^étend aussi à toute votre famille avec la même affection; 
et je lui souhaite autant de prospérités qu'à vous de 
force et de patience pour accomplir votre courageuse 
entreprise. 

Je me suis réjoui de la rentrée de M. Laîné au 
ministère. Peu d'hommes professent pour son caractère 
plus d'admiration que moi. J'ai senti également comme 
je le devais toute l'habileté qu'il y avait eu à céder 
aux convenances qui appelaient M. de Villèle») à par- 
tager le même honneur. Je me permets {in petto) de 
ne pas applaudir autant au choix de M. de Corbières '2), 



1) Le comfe de Viilèie (1773 1^54) servit d'abord dans la marine, 
mis s^élablit coUm à Pîle Hoiirbon , et rentra en France en 1807» 
Maire de Toulouse sous la seconde Restauration, il siégea dans la Chambre 
introuvable. En 1820. il entra au conseil avec le titre de ministre d'Etat, 
reçut en 1821 le portefeuille des finances et, en 1822, il devint prési- 
dent du conseil. Son ministère dura jusquVn 1828, et il se distingua 
par {.a capacité financière. En 1828, il fit place au ministère Martignac, 
pins libéral. En quittant le ministère, il fut élevé à la pairie, mais re 
prit plus part aux luttes politiques. 

2) Corbière, né en 1766, membre du Conseil des Cinq-Cent« en 1797, 
Avocat à Rennes en 181 5. il fut envoyé i la Chambre par le départ - 
ment d'Ille et-Vilaine. Mini>tre d^Etat et \ résident du conseil de Pinstruc» 
tion publique en 1820, il donna sa démission en 1821. An mois de 
décembre 1821 il devint ministre de l'intérieur. Il se retira en 1828, après- 
avoir été nommé à la pairie quMI garda jusqu'en 1830. Il mourut en 1853. 
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et je fais plus, puisque j'ai la hardiesse de vous le dire: 
mais c'est à vous seul que je le confesse, et ce n'est 
point au membre du Conseil que j'écris ! 

Voilà mon nom qui a déjà figuré dans les débats 
au sujet de l'élection de la Sarthe : je n'en éprouve ni 
vanité, ni embarras. S'il y avait un peu plus de justice 
chez les hommes, on tiendrait plus également la balance 
entre les événements et les individus. 

Par suite de cette trop fréquente injustice qui peut- 
être, je puis le dire, s'exerce plus sur moi que sur un 
autre, je vois déjà la médisance préluder aux calomnies. 
Je l'attends de pied ferme, à Strasbourg comme à' Rouen, 
et prêt, quand il le faudra, à emporter mes pénates 
je ne sais où. Je dois vous dire cependant qu'il est 
impossible d'avoir une conduite plus mesurée que je 
ne l'ai depuis que je suis ici, de voir plus également 
tout le monde que je ne le fais, de traiter avec plus 
d'égards les gens connus par leurs opinions royalistes* 
Et cependant M*"* Perrier ») que je ne connais point et 
dont j'ai distingué ici tout particulièrement le beau-frère 
(M. de Sahune), disait de moi il y a peu de jours que je 
m'étais tout à fait jeté dans les libéraux. Mais n'importe, 
allons jusqu'au bout. Seulement lorsqu'il y aura besoin 
d'explications, la seule grâce que je demande est d'être 
entendu, et partant de pouvoir répondre à quelque chose 
de mieux, qu'à de sourdes et obscures dénonciations. 

Vous venez de nous donner des instructions pour 
le renouvellement quinquennal. Je vous ai déjà par ma 
lettre du 13 soumis une question relative au projet de 
remplacement d'un maire de campagne, par un nommé 
Lienhart. Je vous ai prié de consulter M. Renouard. Je 
vous engage aussi à lui demander son opinion sur les 
deux maires beaucoup plus considérables, dont je vais 
vous entretenir : M. de Kentzinger et le colonel Thurot^). 



1) Madame Périer, née de Dietrich. 

2) Charles -Nicolas Turot, né en 1773 à Bressolles (Allier), entré au 
6* hussards, soas lieutenant au 8^ hussards (1796), lieutenant en 1809, 
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Nul doute assurément que je ne vous présente le 
premier pour la ville de Strasbourg. Le contraire serait 
^ine démarche vaine en elle-même et imprudente pour 
moi. Mais ce qu'aucune considération ne pourrait m'em- 
pêcher de vous dire, parce que je vous dois la vérité, 
«c'est que ce choix est déplorable pour l'administration 
d'une ville aussi importante. Consultez à cet égard qui 
vous voudrez, et si tout le monde ne vous dit pas que 
cet homme n'a ni considération, ni influence, ni pou- 
voir d'empêcher les effroyables dilapidations qui sont 
ici dans un état de permanence : si un seul individu 
raisonnable peut sous un rapport quelconque avancer 
que M. de Kentzinger soit à Strasbourg utile au service 
clu Roi, ou aux intérêts des habitants, je consens à 
-donner ma démission ! 

Et pour ne pas laisser l'opinion s égarer sur le 
^successeur que je lui souhaiterais, si j'avais un maire à 
donner à la ville de Strasbourg, ce serait M. Renouard. 

Il en est de même du maire de Haguenau. Maire, 
adjoints, conseil municipal, il faudrait tout balayer. 
Entendez à cet égard le baron Hallez»), gendre de 
Claparède^). Quant à moi, je me garderai bien de vous 



capitaine en 1802 au même régiment, chef d'escadron au l"* hussards 
-^1809), colonel au 8^ hussards (1813), fut mis en non-activité en 1814, 
chargea à Waterloo à la tète du 12* cuirassiers. En 1815, il fut mis en 
non-activité et sous la surveillance de la police De 18 16 à 18 18, il fut 
<en demi-solde, puis à la retraite en 1820. Le i( août 1820, il devint 
maire de Haguenau; maréchal de camp honoraire (1825), chef de la 
14* légion de gendarmerie (1831). Retraité définitivement en 1835, >^ 
mourut à Haguenau le 18 novembre 1835. 

i) Le comte Hallez Claparède fut député de 1837 à 1844. Après 
1830, il devint général dans la garde nationale. Propriétaire à Andiau, 
il fut élu en 1837 et siégea au centre. Réélu en 1842, il mourut à 
Andiau en 1844. 

2) Le comte de Claparède (1770'! 842) Réengagea en 1792, servit 
à Tarmée d'Italie, puis à Saint-Domingue. Général de brigade, il se 
dlutingua à Aust«r!itz et à léna. Aprèi la paix de Tilsitt, il avait été 
nommé général de division. Après la campagne de Wagram, il fut 
nommé grand-officier de la Légion d'honneur. Il servit ensuite en Es- 
pagne, en Russie. En 181 3, il commande le corps d'observation de 
Mayence. Resté à l'écart pendant les Cent Jours, il devint, sous la 
Restauration, inspecteur général d'infanterie, gouverneur du château de 
Strasbourg et pair en 18 19. Eu 1830, il be lallia au nouveau gouver- 
nement, ma«s il ne pris plus part à la vie publique. 
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rien proposer officiellement de semblable. Le général 
Bordcssoulle') ne manquerait pas de me jeter la pierre. 
Il est assez extraordinaire cependant que M. de Ken- 
tzinger et Turot soient mis sur la même ligne d intérêt 
aux deux pavillons ! 

Je n'ai rien de nouveau à vous mander de Stras- 
bourg. Tout y est calme, et les esprits me paraissent 
moins malades qu'à mon arrivée, de cette agitation 
vague qui nous tourmente depuis si longtemps. Il y a 
de la lassitude parmi les grands libéraux, qui com- 
mencent à s'ennuyer de leur rôle. Les animosités d'opi- 
nions paraiï^sent s'atténuer. Je vois dans les mêmes 
salons des hommes fort divisés de doctrines, réunis par 
le besoin de s'amuser. En tout fcas) je ne sais ce qu'on 
peut vous dire de ce pays-ci, mais il est certain que 
je n'y rencontre aucun symptôme de désordre, aucun 
clément sérieux d'inquiétude. Etes-vous bien tenu au 
courant des dispositions réelles du Haut-Rhin et préparé 
à une mauvaise élection de plus ? Que penseriez-vous 
de faire adopter Rudler par le préfet, au lieu de subir 
un Desportes, ou Georges Lafayette ? 

Je vous recommande toujours que je 

norhmerais à bon droit le grand électeur du Bas-Rhin. 
Je sais aussi que, grâces à vos bontés, le garde général 
Ostertag a été placé sur une liste de candidats parmi 
lesquels on doit choisir cinq sous-inspecteurs. Faites un 
dernier effort près de M. Roy 2). C'est encore à la 



1) Etienne-Tardif de Bordesoulle, né à Suzeret (Indre) le 4 avril 
1771, b'engag^ea à dix-huit ans. Colonel après Austerlitz, général de 
brigade en 1S07, de division pendant la retraite de Russie, il se rallia 
à Louis XVlll en 1814 et le suivit à Gand. Aide de camp de Monsieur^ 
gouverneur de Pécole polytechnique en 1822, il commanda le corps de 
reserve de Tarmée d'Espagne, en 1S23, et prépara la prise du Troca- 
d:ro. H mourut en 1837. 

2) Roy (1764-1847), avocat pendant la Révolution, siéga à la. 
Chambre introuvable, fut, de 1819 a 1822, ministre des finances et fut 
créé comte et pair en quittant le mini^^tère. En 1828, il fit partie du 
ministère Martignac, mais se retira en 1829 devant le ministère de- 
Polfgnac 
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pressante recommandation de M. de Sahune que je 
vous parle aussi souvent de ce garde général. 
Adieu tout à vous de cœur. 

xxr. 

Très confidentielle. 

Strasbourg, 6 janvier 1821. 

Le sous-préfet de qui est venu passer la 

journée avec moi, m'a avoué, dans le courant de notre 

conversation, avoir donné 4000 Yr. à , pour 

obtenir par le crédit de son frère le paiement d'une 
indemnité de 40.OOO fr. qu'il vient de toucher, lui 
sous-préfet, pour remboursement d'un moulin apparte- 
nant à sa mère et brûlé lors du bombardement de 
Huningue. Je vous conjure de faire de ma lettre comme 
du moulin. 

Voilà un fait. — Dans mon intérêt je ferais mieux 
de me taire, parce que les murs ont des yeux et des 
oreilles ; dans le vôtre j'ai dû parler. 

Je fournis aujourd'hui même à M. de Serre qui me 
les demande, les preuves palpables d'une friponnerie, 
dans laquelle ses bureaux ne paraissent pas nets. Si je 
voulais gratter le fumier qui m'entoure, que de choses 
de ce genre je mettrais au jour ! Au reste les vices 
n'en subsisteraient pas moins, et vous ne seriez pas 
assez fort pour me maintenir ici 1 5 jours. 

En attendant je me mets en tra\rers des abus, qui 

me renverseront peut-être, mais au moins sans me 

faire ployer. 

Tout à vous de cœur. 



XXII. 



Particulière, 



Strasbourg, 16 janvier 1821. 

Un homme qui a eu la bonté de beaucoup plus 
s'inquiéter que moi de tous les propos qui se tiennent 
ici touchant mon prochain déplacement, en a écrit à 
M. Humann le député, qui lui a répondu que ces bruits 
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pouvaient avoir d^ autant plus de consistance que dans 
S état actuel des choses^ il était difficile de ?ie pas replacr 
M, de Bouthillier, qui préférait la préfecture du Bas-Rhiîi 
à toute autre. 

On répète d'un autre côté que M. Renouard le 
sert à mes dépens : ce serait à lui un peu d'ingra- 
titude. 

Quoi qu'il en soit, mon cher ami, je vous demande 
•quatre lignes, non pas pour me rassurer; franchement 
je n'en ai pas besoin, mais pour éclaircir ces doutes 
que je suis loin d'accueillir, de rechercher, que je repousse 
même, mais dont on vient journellement m'assaillir. 

Comme ce n'est pas moi qu'on attaquerait, mais 
bien la position, il n'y aurait point à se défendre. 
D'ailleurs je connais par expérience l'inefficacité du 
remède. Je ne vous demanderais donc en pareil cas 
-qu'une seule chose : c'est d'être prévenu à l'avance. 
L^apoplexie dans ce genre-là n'est pas de mon goût. 
J ai lu sans étonnement M. Donnadieu : je l'ai même 
trouvé modéré. Mais je ne voulais pas croire le témoi- 
gnage de mes yeux en lisant M. Dudon ») que j'avais 
entendu, il y a 4 mois, parler à un diner chez Beugnot2), 
sur un ton tout différent. Quelle subite conversion ! 
Parlant plus sérieusement, j'espère dans l'intérêt du 
Ministère, et pour son honneur, qu'il n'aura jamais 
besoin de se servir de tels auxiliaires. 



i) Dudon (i778-iS57), fit comme simple soldat les campagnes de 
TloIIande et du Rhin avec Moreau. En 1803, il devint auditeur au 
Conseil d^E^at, substitut au tribunal de la Seine en 1804, et intendant 
général en Espagne en [809. En 18 14, il tut chargé de réclamer à 
Marie-Louise l'argent qu'elle emportait. Conseiller d'Etat à la seconde 
Restauration, il fut élu député de PAin en 1820 et siégea à Textrème 
droite jusqu'en 1827. En février 1830, il fut réélu, soutint le ministère 
Polignac, mais rentra dans la vie privée après la Révolution de juillet. 

2) Beugnot (1761-1835), député à la Législative, préfet de la Seine- 
Inférieure après le 18 brumaire, puis conseiller d'Etat, organisa le royaume 
de Westphalie en 1807. lise rallia aux Bourbons, fut ministre de l'inté- 
rieur en 1814, mais fut écarté après la seconde Restauration, avec le 
titre de ministre d'Etat. Député de la Haute-Marne depuis 1815^ il siégea 
AU centre gauche. Il fut créé pair en 1830. 
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XXIII. 

' Strasbourg, le 29 janvier 1821. 

Monsieur le Baron, 

Aussitôt après avoir reçu votre lettre confidentielle 
du 19 janvier, j'ai pris tous les moyens nécessaires 
pour être instruit de l'arrivée à Strasbourg du S"^ Rous- 
seau Chatillon, et pour faire suivre ses démarches. Mais 
jusqu'à présent il n'a point paru dans cette ville, au moins 
sous son nom. J'ai cru devoir vous en rendre compte^ 
afin que vous puissiez ordonner sur d'autres points des 
recherches analogues à celles que vous me prescriviez : 
puisqu'il est très probable que cet individu n'a point 
suivi la route qu'il paraissait d'abord vouloir prendre. 

J'ai l'honneur, etc. 

A Monsieur le directeur général de l'administration 
départementale et de la police. 

XXIV. 
Particulière, 

Strasbourg, i" février 1821. 

J'ose espérer, mon cher Mounier, que les résultats 
de mon administration, vous inspirent assez de con-^ 
fiance en moi, pour que mon avis dans les choses qui 
tiennent aux intérêts qui me sont confiés soit de quel- 
que poids à vos yeux. Je crois donc pouvoir, avec 
certitude, d'être au moins écouté, vous mettre en garde 
contre une intrigue qui tend à enlever mon capitaine 
de gendarmerie»), pour mettre à sa place un autre 

officier nommé , frère du sous-préfet de 

et employé à Strasbourg en 18 16. Cet officier vient 
d'être nommé à la compagnie de Tarn ; on lui écrit 
qu'il n'y restera pas longtemps et le maire de Stras- 
bourg, l'intendant Dupperreux, le colonel Kentzinger*) 



1) Le capitaine de gendarmerie de Strasbourg s'appelait Monnier.. 

2) Charles-Louis de Kentzinger, né en 1770, émigré à vingt ans., 
servit à l'armée de Condé, passa à la solde de l'Angleterre, combattit 
de 1702 à 1809 en Allemagne, en Hollande et en Danemark. Il rentr» 
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«t le colonel Jacques, agissent pour le faire em- 
ployer ici. 

M a-t-il été renvoyé en 1816 pour opinions 

politiques? Je l'ignore. Mais il méritait de l'être pour 
son incapacité et ses friponneries. Claire de son village 
depuis lors, il a porté dans l'administration ces deux 
qualités principales qui le distinguent et qu'il partage 
avec M. son frère le sous-préfet. 

Le capitaine de gendarmerie de Strasbourg est un 
excellent officier, servant bien, actif, intelligent et ne 
faisant point de bruit : avantage que j apprécie beaucoup. 

Je vous demande de le conserver, et l'opinion d'un 
préfet doit être de quelque poids. Je ne doute donc 
pas que vous n'interposiez votre influence pour main- 
tenir les choses dans l'état où elles sont. Il faudrait 
que les fonctionnaires de tous grades, sur qui il n'y a 
point de reproches, n'eussent point à craindre de déplace- 
ment : le système ambulatoire est subversif de toute 
administration. ' 

Nous sommes dans Tétonnement et dans toute l'hor- 
reur de ce nouvel attentat. Point de grâce pour les 
coupables, et une procédure qui ne traîne pas six mois: 
voilà ce que demande toute la France »). 

Soyez assez bon pour ne pas perdre de vue M. Oster- 
tag, présenté au ministre des finances pour une place 
<le sous-inspecteur forestier. 

XXV. 

Particulière, 

Strasbourg, 9 février 1821. 

Un nommé Louis, vérificateur de la librairie étran- 
gère à Strasbourg, est depuis deux mois à Paris. Il 



«n 18 14, fut attaché aa comte d'Artois et saivit Louis XVIII à Gand 
en 1815. Il devint ensuite colonel d'état-major de Monsieur, frère du 
roi, et fut attaché au cabinet de Charles X. Après la révolution de 
1830, il prit, avec Pautorisation du gouvernement, du service en Autriche 
<)u*il quitta en 1835. 

1) Le 27 janvier 1821, on avait trouvé un baril de poudre placé 
âur un palier d'escalier aux Tuileries près des appartements du roi. 



.^': ^ 
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^ient de m'écrire pour me demander une prolongation 
•de congé que je lui ai accordée, parce que je n'aurais 
pas de motifs suffisants pour la refuser. Cet individu 
est connu comme l'agent du parti ultra. 11 a une 
correspondanee active avec le comité Kentzinger, Du- 
perreux, La Rochette, et son intermédiaire sert en ce 
moment à faire passer à Paris toutes les notes que Ton 
adresse à peu près une fois par semaine. 

J'ai cru vous devoir cet avis : le motif apparent du 
voyage de Louis à Paris est de réclamer dans vos 
bureaux un traitement arriéré : mais il ne faut pas 
quatre mois pour cela. 

XXVL 

Strasbourg, i8 février 1821. 

Votre silence, mon cher Mounier, me paraît tout 
simple au milieu de vos accablantes occupations. Mais 
s'il était l'effet de quelque mécontentement à l'égard 
du préfet du Bas-Rhin, je me plaindrais à l'ami de ce 
que le ministre laisse s'élever des nuages sans m'inter- 
roger et m'entendre. Prenez cependant la peine de lire 
-ce billet »), qui n'est pas sans consistance, et soyez 
assez bon pour me dire ce qui en est. 

Quelque soit la menace ou l'effet qui peut s'en 
suivre, ne craignez point de ma part de plaintes fati- 
gantes. Je vous dirai, et peut-être trouverez-vous dans 
mes paroles trop d'orgueil, que je crois si bien servir 
le Roi, avoir si loyalement, si utilement payé ma dette 
dans tout le cours et dans toutes les phases de ma vie 
publique, que la disgrâce, tout en étant un coup rude 
pour ma position personnelle, ne pourrait jamais affliger 
autrement mon cœur, parce qu'elle serait une chose 
imméritée, et ceux même qui la signeraient, ne le 
contesteraient pas. 

Je ne chercherais pas à me défendre, ni à lutter 
"Contre l'effet déplorable des passions. Si la probité 

i) La leUre qui suit. 



- 64 - 

politique de mon nom et de mes actions ne pouvait 
me garantir, il faudrait tomber, car je n'ai rien à offrir 
de mieux. Seulement, et si la chose était arrêtée, veuillez 
songer à mes trois enfants, et au dénuement absolu de 
tout moyen d'éducation pour eux, si la bonté du Roi, 
et je dirai plus, si sa justice ne venait alors à mon 
secours. 

Mon père en mourant son ministre m'a laissé pour 
héritage le souvenir de 6o ans de travaux et de vertus. 
Je n'ai point spolié cette succession. Des circonstances^ 
politiques ne peuvent pas, je crois, me faire perdre 
totalement vingt années de bons services qui me sont 
acquis. 

Si je devais quitter Strasbourg, je désire enrayer 

dans la carrière des préfectures, et je demanderais alors 

une place de conseiller-maître à la cour des comptes»). 
Si ce faible dédommagement m'était refusé, je ne 

me plaindrais point encore; mais ce que je désire, c'est 
sortir de l'état d'anxiété dans lequel je suis depuis deux 
mois. Votre amitié m'écoutera. Et quelque soit l'événe- 
ment, quelque part que vous soyez forcé d'y prendre 
à mon égard, soyez sûr que cela ne changera rien à/ 
mes sentiments pour vous, bien convaincu que les 
vôtres survivraient à ma disgrâce. 

XXVII. 

Pardonnez-moi, Monsieur, de vous parler de vous,, 
c'est pousser jusqu'à l'indiscrétion tous les bons senti- 
ments que vous- m'avez inspirés. Une sœur bien bonn^, 
bien spirituelle et qui sait que j'apprécie le bonheur 
de vous voir parmi nous, m'écrit par une occasion^ 
sûre que vous êtes menacé. C'est un secret qu'elle me 
confie. Regardez autour de vous, j'y vois d'abord un 
bien vilain homme, je l'ai accusé dans toute mon indi- 
gnation, mais dans mon inquiétude je me défie aussL 

i) Malouet devait attendre ce poste jusqu'en 1830. 
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aussi de ceux que je n'avais encore eu aucune raison 
de mépriser. Regardez, vous devez tout voir mieux 
que moi. Ma sœur ne vous connaît pas, car elle croit 
qu*on peut vous dire d'être bien sage, bien prudent ; 
mais je suppose qu'elle tient d'un ami de M. Alounier 
l'avertissement qu'elle me donne et que dans la con- 
versation on se sera servi de ces mots prudence et 
sagesse dont on fait en parole un si grand usage à 
Paris. Pour l'acquit de ma conscience je le répète fidèle- 
ment, quoiqu'il me soit bien démontré qu'on devrait 
les apprendre de vous. Adieu, Monsieur, je suis triste 
en pensant qu'on peut vous calomnier. Recevez les 
assurances de la haute considération que vous m'avez 
inspirée >). 

XXVIII. 

Strasbourg, le 14 mars 1821. 
Monsieur le baron, 

M. de Montrond, frère, je crois, de celui qui a à 
Paris une certaine célébrité 2), est ici depuis huit à dix 
jours. Son séjour à Strasbourg n'est expliqué par aucun 
motif apparent et des personnes qui, l'ayant connu 
autrefois, ont, à ce titre, reçu quelques visites de lui, 
à son arrivée, trouvent sa conduite et sa conversation 
assez extraordinaire pour leur inspirer une défiance, 
qu'elles ont eu le besoin de me communiquer. 

M. de Montrond paraît avoir beaucoup d'argent : 
il a loué un appartement meublé, et n'a pas de domes- 
tique avec lui. Il mange alternativement dans différentes 
auberges, sort peu en général, fréquente le spectacle 
et un café d'habitude. Il ne reçoit presque point de 
monde, et on n'a encore remarqué chez lui que deux 



i) La signature a été enlevée. 
2) L'ami de Talleyrand. 

Corretp. do Malouet 
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personnes qui lui ont fait visite dans les premiers moments 
de son arrivée. 

J'aime à croire que la conduite de M. de Montrond n'est 
pas de nature à appeler l'attention de la police : cepen- 
dant dans les circonstances actuelles, et par suite de 
l'extrême surveillance qu'il est, je crois, dans vos inten- 
tions, Alonsieur le baron, de faire exercer sur les étrangers, 
j'ai pensé devoir vous communiquer ces premières obser- 
vations, l'attitude de M. de Montrond à Strasbourg 
n'étant pas celle d'un voyageur, mais plutôt, si je puis 
le dire, celle d'un homme qui attend. 

A Monsieur le directeur général de l'administration 
départementale et de la police. 

XXIX. 

Particulière, 

Strasbourg, 25 mars 1821. 

J'ai reçu avant-hier, mon cher Mounier, votre lettre 
particuHère du 19, à laquelle je réponds aujourd'hui, et 
hier celle télégraphique du 24 à laquelle j'ai répondu 
par la même voie. Il est très remarquable comme je 
l'ai dit, que le 22, nous fussions informés ici par la 
rumeur publique, que je repoussais, des troubles survenus 
à Grenoble dans la journée du 20 : cette prescience en 
dit beaucoup. Aujourd'hui des nouvelles particulières 
annoncent, à ce qu'on assure, que Vizille et les com- 
munes environnantes sont en ce moment le théâtre de 
grands désordres ; que le drapeau tricolore est arboré, 
etc. Je pense que c^est l'amplification de l'événement 
de Grenoble. Mais vous jugez l'effet que cela produit 
sur nos tètes alsaciennes. Aussi on s'aborde dans les 
rues, on s'interroge avec anxiété : l'agitation morale est 
portée très haut, mais tout s'arrête là. Il n'y a encore 
aucune démonstration inquiétante. 

Si à la réception de ma lettre les choses sont dans 
le même état, et que les nouvelles de Grenoble, ou 
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Valence, ou Lyoni), soient de nature sérieuse, renvoyez 
ici le général Dubreton. Soyez bien certain que c'est 
un homme d'une loyauté à toute épreuve. Je ne dis 
pas qu'à la Chambre il ne fut parfois hargneux, mais 
une fois ici, s'il vous le promet il fera son devoir à 
Strasbourg comme à Burgos ; et s'il y avait hésitation 
de la part du soldat, son exemple et son influence 
seraient d'un grand effet pour le ramener. Le maréchal 
de camp qui commande en son absence, est un galant 
homme, mais craintif, tâtonneur, et qui perdrait la tête 
si 200 hommes se rassemblaient sur une place. Le 
courage du coup de canon n'est pas du tout le courage 
civil : Dubreton possède les deux. 

Un soldat ivre a crié avant-hier € Vive l'Empereur! >. 
Le poste qui était à portée s'est mal comporté ; et au 
lieu de s'emparer de l'homme et de le conduire à sa 
caserne, le laissait aux mains d'un camarade qui ne 
pouvait à lui seul, en venir à bout. Je voyais cette 
scène de mon jardin. J'en ai donné avis au général. 
Tout ce qui devait être puni l'a été aujourd'hui; l'homme 
sera jugé. J'ai appris hier au soir que des individus 
cherchaient à circonvrenir quelques hommes du régiment 
d'artillerie à cheval 2). Le colonel en est averti et se 
conduit fort bien. Nous tâcherons de mettre la main 
sur ces exécrables gens. J'ai prévenu le maire, qui avec 
30 mille francs de frais de police et 40 agents de toute 
taille, ne sait jamais rien que des bavardages insigni- 
fiants, et ignore tout ce qui est essentiel. Je ne connais 
rien de plus inutile que ce royalisme du coin du feu, 
ce royalisme en pantoufles, qui consiste à crier bien 
haut et à ne jamais agir dans l'occasion ! Que de gens 



i) Le 19 mars et surtout le 20 mars 1821, on annonça à Grenoble 
qu'une révolution avait éclaté à Paris et que le roi avait abdiqué. La 
foule arbora des drapeaux tricolores. On cria aux armes. Le général 
Pamphile Lacroix chargea et dispersa les rassemblements et les émeutiers 
prirent la fuite. 11 y eut aussi des mouvements à Lyon et dans les 
départements a voisinant la frontière italienne. 

2) 3® régiment d^artillerie à cheval, dont le colonel était le baron 
'Marilhac. 
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en sont là, et servent en conséquence! Ce sont les^- 
mouches du coche, et qui n'empêcheraient pas le coche 
de verser, s'il n'y avait qu'eux ! 

On veut toujours croire ici que les Autrichiens ont 
été battus, et que l'armée du Piémont est à Milan, leur 
coupant la retraite. Ce qu'il y a de certain, c'est que 
la cour de Tarchiduc est partie de cette capitale. Dans 
la supposition des succès des Napolitains, on dit que 
Naples, Milan et Turin formeront deux royaumes, que- 
l'Angleterre est d'accord, qu'elle a reçu le nouvel am- 
bassadeur de Naples, et que le cabinet des Tuileries, . 
pressé de se prononcer, hésite encore, mais ne serait 
pas fâché au fond, d'un arrangement qui agrandirait les- 
états du père de la duchesse de Berry i). 

Le département du Haut-Rhin est dans une bien^ 
autre situation que le Bas-Rhin. Le voisinage de Baie, 
et l'influence de Mulhouse l'expliquent. L'agitation de 
M. de Chevers y contribue également. De l'avis de 
tout le monde il inquiète, il trouble, il exaspère. Le 
préfet en est bien las. Je vous dis ceci efi confidencey 
car vous sentez que si M. de Serre en avait vent, je 
ne serais pas bon à jeter aux chiens. 

M. de Montrond mène toujours la même vie. Je l'ai 
fait suivre pendant huit jours : il fréquente les cafés, 
les lieux publics, les tables d'hôte, cause avec beaucoup 
d'officiers. En un mot, sous l'apparence d'un homme 
<\\x\ a l'air de chercher à tuer le temps, il est impossible 
qu'il n'ait pas quelque chose en vue 2). 



1) Le duc de Berry avait épousé, en 18 16, Caroline de Naples. 

2) Casimir, comte de Montrond (1768-1843) était fils de la comtesse 
de Montrond qui eut une certaine célébrité au début de la Révolution. 
Il suivit d'abord la carrière militaire. En 1794, il sauva »a vie à prix, 
d'argent. Lié avec Talleyrand, il lut au courant des secrets et des 
affaires diplomatiques. En 1809, Napoléon l'exila dans le département 
des Deux-Nètbes, et, à cause de ses intrigues, il le fit interner à Ham- 
en 181 1. S'étant évadé, Montrond se réfugia en Angleterre et ne revint 
qu'à la première Restauration. Aux Cent-Jours, il servit d'agent secret* 
à Napoléon pour ramener Talleyrand à l'empereur. Il fut mêlé à toutes 
les intrigues de l'époque et vécut avec Talleyrand à Valençay. II rece— 



- 69 - 

L'intrigant Rousseau-Chatillon n'est point arrivé à 
-Strasbourg, à moins que ce ne soit sous un nom, et 
avec un passeport supposés. 

On a beaucoup cru, il y a cinq jours, au changement 
-du ministère. II était si formellement annoncé par la 
correspondance de MM. Humann et Saglio que les 
espérances des uns et les craintes des autres se mani- 
festaient assez hautement. Le séjour de M. Decazes 
prête merveilleusement à toutes les combinaisons du 
moment, et d'une autre part vos amis sont effrayés de 
la licence des Chambres et de Taudace grossière avec 
laquelle vous êtes injuriés. Les discours de Dudon, de 
Donnadieu, de Tarrayre'), de Demarçay^), sont dans 
ce genre-là les colonnes d'Hercule. 

L'opinion de Humann a fait ici du mal. Elle a été 
.répandue dans les campagnes, et les acquéreurs se voient 
déjà dépossédés. Mais je ne sais quel est le plus criminel 
ou de celui c|ui propage ainsi qu'Humann un bruit 
perfide, auquel le premier il ne croit pas, ou de l'im- 
prudent écrivain qui jette ainsi une pomme de discorde? 
'M. de Montlosier 3) est bien coupable à mon avis : c'est 



■ vait une pension de 20.000 francs de Louis-Philippe, au moment où il 
accompagna Talleyrand à Londres en 1832. Son frère avait été sous- 
.préfet de Montbéliard. Il avait probablement des relations en Alsace. 

1) Tarayre (1770-1855), engagé en 1792, prit part au siège de 
Toulon et aux guerres dMtalie. Chef de bataillon en Egypte, il se distingua 
à Saint-Jean d^^cre. En 1806, il servit en Hollande dans la garde de 

'Louis Bonaparte et il y devint lieutenant-général. En 1810, il reprit 

'du service en France comme général de brigade, fit la campagne de 

Russie et de Saxe. Général de division pendant la première Restauration, 

il fut mis en non-activité après Waterloo. De 1820 à 1822, Tarayre 

• siégea 'à la Chambre et fit partie de l'opposition libérale. 

2) Demarçay (1772-1839). Lieutenant d^artillerie en 1792, il fit les 
campagnes d'Italie et d'Egypte, devint colonel après Marengo. En 1 806, 
il commandait Pécole de Tartillerie et du génie. En 1807, il passa au 

-service du roi Louis. En 18 10, sa santé le força à prendre sa retraite. 
Député de la Vienne à partir de 18 19, il fit une opposition violente 
. aux Bourbons. 

3) Le comte de Montlosier (I755"i838)y député; de la noblesse de 
■S^iom aux Etats généraux, émigra en 1791, s'occupa de journalisme à 
Liondres. Rentré sous PEmpire, il s'adonna aux sciences naturelles. Sous 
la Restauration, il soutint les idées les plus aristocratiques, tout en 

-attaquant le clergé et surtout les Jésuites, ce qui lui concilia le parti 
Jibéral. Après 1830, il devint membre de la Chambre des pairs. 
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une sorte d'Erostrate politique, car son orgueil de Satan 
joue ici le principal rôle, et je suis sûr qu'il sourit de 
contentement de lui, en apprenant que son livre remue 
toutes les passions ! 

J'ai demandé, il y a un mois, au ministre une bourse 
entière au Collège de Strasbourg pour le fils d'un colonel 
Raindre»), officier d'artillerie employé ici; excellent 
homme, mais pauvre, chargé d'enfants et couvert de 
vingt-sept blessures. Les bureaux m'ont répondu la lettre 
d'usage, et le pauvre homme qui n'est pas heureux 
craint que dans deux mois son fils atteignant dix ans 
on lui oppose ce motif plausible de refus. Si vous aviez, 
la bonté de vous intéresser à la chose, vous feriez une 
bonne action de plus, et peut-être une action utile. 

Est-il vrai que Bouthillier, Bertin de Veaux 2) et autres 
soient destinés au Conseil d'Etat.'^ Je ne veux pas le 
croire, et ma raison proteste intérieurement. 

Je suis bien aise d'apprendre que toute la famille 
soit aujourd'hui en bon état. Il me tarde de faire con- 
naissance avec votre héritier; mais quand et où.^ thai 
is the qtiestion ! Mille respects à^ votre chère compagnes), 
et recevez vous-même les assurances du plus inviolable 
attachement. 



1) Raindre était Dé aux environs de Belfort où son père était officier, 
en 1779. En 1792, il fait avec son père les campagnes de TArgonne- 
et de Belgique. En 1794, il est nommé lieutenant par Pichegru en^ 
Hollande. En 1 799, il sert en Suisse sous Masséna. A la fin de TEmpire 
il n^était que lieutenant-colonel, quoiqu'il eut été en Espagne, à Wagram 
et à Smolensk. Blessé à Kulm en 18 13, il est fait prisonnier par les 
Autrichiens et ne rentra en France qu'à la paix. En demi-solde, Raindre- 
rentra en activité en 181 7, fit la guerre d'Espagne en 1823. Maréchal 
de camp en 1839, Raindre mourut en 1858. 

2) Bertin de Vaux (i 771-1842). Député en 1815, secrétaire général^ 
de la police sous Decazes, conseiller d'Etat en 1827, démissionnaire en^ 
1829 sous le ministère Polignac, de nouveau conseiller d'Etat sou»- 
Louis-Philippe, devint ambassadeur en Hollande, et pair en 1832. 11^ 
dirigea avec son frère le Journal dis Débats. 

3) Mounier s'était marié à Paris, en mai 1810, à Wilhelmine Lightone» 
née à Wormditt (Prusse) le 9 mai 1 789, décédée à Paris le 24 novembre- 
1881. (Cfr. DE Brotonnk, Tableau historique des Pairs de France^ 
Paris, 1889). 



■JH 
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Je n'ai pas besoin de vous répéter que je veille de 
tous mes yeux, et que vous serez instruit de tout ce 
qui se passera. Mon silence sera donc signe de calme plat. 

J'ai fait afficher la dépêche télégraphique, ce qui a 
rassuré les bons et intimidé les méchants. 

XXX 

Particulière. 

Strasbourg, 26 mars 182 1. 

En vous*annonçant hier, mon cher Mounier, que je 
faisais afficher la dépêche télégraphique relative aux 
événements de Grenoble, j'ai omis de vous dire que 
j'y avais fait un retranchement, celui de ne point parler 
de la prétendue abdication du Roi. J'ai pensé que dans 
les circonstances il est certaines idées sur lesquelles il 
ne faut point arrêter l'imagination du peuple, et d'ailleurs 
dans une ville où on entend mal le français, j'aurais 
craint les interprétations vicieuses. 

Cette nuit plusieurs de ces affiches ont été barbouillées 
d'une raie bleue et rouge. Il ne faut qu'un mauvais sujet 
pour commettre un tel délit, dont l'auteur ou les auteurs 
sont jusqu'à présent inconnus. 

Des lettres de Lyon arrivées hier, parlent plus posi- 
tivement encore d'un échec sérieux essuyé par les 
Autrichiens. L'article des journaux de Paris n'a donc 
point fait fortune, et nos carbonnari ne se tiennent pas 
pour battus. 

Le soldat dont je vous ai parlé a été horriblement 
maltraité par son colonel qui lui a cassé son épée sur 
le corps, et s'est livré à des violences toujours repréhen- 
sibles, quel que soit la faute. Cela a fait un mauvais 
effet ; et souvent il n'en faudrait pas davantage pour 
insurger un régiment. Celui-ci au reste, autrefois Légion 
de la Moselle, aujourd'hui 27* de ligne, devrait être 
envoyé ailleurs >). Les hommes parlent l'allemand du 



1} Le colonel dn 37* était le baron de Véran. 
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pays et ne se trouvent que plus facilement en contact 
avec la population de la ville. Vous sentez que cette 
circonstance facilite Tembauchage et les autres moyens 
de séduction. Si vous consultez le général Dubreton, 
je suis persuadé qu'il sera de mon avis. 
Toujours ici même tranquillité. 

XXXI. 

Particulière. 

Strasbourg, 8 avril 1821. 

Je vous ai donné hier, par le télégraphe, un bulletin 
de Strasbourg uniquement pour répondre aux contes 
que Ton peut faire dans les cafés de Paris. Je ne puis 
que me répéter aujourd'hui. Quoique la présence du 
général Dubreton soit moins nécessaire qu'il y a quinze 
jours, je le vois cependant revenir avec plaisir. Toute 
la ville en est aussi fort aise. On craignait depuis deux 
mois qu'il ne lût remplacé. Son retour me dit que 
vous userez de la victoire avec la modération de la 
sagesse et que vous ne laisserez personne en abuser. 
Avec cette volonté stable, vous serez bien fort, car j'ai 
vu ici dans cette dernière circonstance combien la 
masse était véritablement ennemie des révolutions, et 
disposée à s'unir au pouvoir d'où elle attend appui et 
protection. 

Les troupes ont gardé une excellente attitude, et 
les agitateurs ont été sans crédit auprès d'elles. Je sur- 
veillais l'artillerie, à qui les chefs avaient dit : On a 
les yeux sur vous, et peut-être on essaiera de vous tàter. 
. Aussi quelques amateurs qui se sont approchés de trop 
près, ont été un peu houspillés, surtout par les, canon- 
niers à cheval, qui en ont couché deux ou trois par 
terre. J'ai dit à la police de fermer les yeux : et aujour- 
d'hui, cocardes, placards, chansons, tout est fini. Il 
semble que ce terrible 20 mars soit déjà vieux de 
six mois. 

La députation de la ville de Strasbourg part dans 
ciuelques jours. On a été choisir les deux plus hétéro- 
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dites figures du conseil municipal. Je crois que le maire 
Ta fait exprès pour mieux les annuler à Paris. L*un 
d'eux nommé Châtelain, est un jacobin renforcé '). 

Permettez- moi à l'occasion du baptême de vous 
recommander mes propositions pour la croix de la 
Légion d'honneur, réduites de deux par ma dernière 
lettre du 4 du courant, et qui, par conséquent, ne pré- 
sentant aujourd'hui que le strict nécessaire si vous voulez 
un peu contenter le pays. M. Renouard et le maire, 
qui a ses deux années de grade de chevalier, Messieurs 
Schultz, curé catholiquç, et Haffner, le flambeau des 
pasteurs protestants, l'helléniste et. qui plus est, l'euro- 
péen Schweyghaeuser, Kern, professeur de droit romain, 
sont des choix que j'espère que vous accueillerez tous. 
Vous remarquerez aussi que je demande peu, et que 
je ne fatigue pas les ministres comme le font tant de 
préfets, de demandes oiseuses pour toutes les commères 
de leurs départements. 

Mais ici, dans une aussi solennelle occasion il faut 
particulièrement bien traiter ce département. Il faut le 
vaincre par les bienfaits : 

Je te comblai de biens, je fen vetix accabler. 

Profitez aussi de cette gracieuse époque pour donner 
à ce brave militaire dont je vous ai parlé, le colonel 
Raindre, une fiche de consolation, en plaçant son fils 
au Collège de Strasbourg à bourse entière. Jamais vous 
n'aurez fait une meilleure œuvre. 

Je vous écris officiellement pour vous demander la 
permission d'imputer sur les dépenses départementales 
mon illumination du 3 mai, ainsi que vous m'y avez 
déjà autorisé lors de la naissance du prince. C'est en 
raison de la grande étendue de la façade de l'hôtel 
-une dépense trop considérable pour que je puisse la 
supporter. D'autant mieux que le bal que je donnerai 

i) Est-ce le Châtelain qui était en 1790 secrétaire du district de 
■Strasbourg et qui devint commissaire des guerres? 
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ce jour-là ') et en ne faisant les choses que médiocre- 
ment me coûtera déjà 2000 francs. Nous n'avons point 
encore d'instructions sur ce que doivent faire les ville«.- 
Je ne vous parle pas de moi, mon cher ami; parce 
que je sais que cela est inutile si vous êtes en mesure 
de voas rappeler, et de rappeler aux autres mes douze 
années de préfecture, et que si mon étoile s'oppose à 
ce que j'obtienne un des titres de C. d'Etat que vous 
accorderez sans doute à quelques vétérans de Tordre, 
je ne veux pas vous causer le regret de me refuser. 
Tenez donc que je n'ai rien dit, et surtout ne me 
présentez point comme demandeur, car demandeur et 
refusé, ce serait trop à la fois. 

Je vais être dans le cas de réclamer près de vous 
ou du ministre contre une décision de j\I. Becquey 2). 
qui rejette une réclamation de près d'un million, formée 
au nom des communes pour livraison de fascines pour 
les travaux du Rhin, et cela sous le prétexte que les 
communes ont encouru la déchéance ! Que l'on fasse 
valoir V, ce rigoureux motif à un particulier, j'y con- 
sens, mais l'opposer à des communes qui sont toujours 



1) Le 2 mai 1821, on célébra à Strasbourgr le baptême du duc de 
Bordeaux. Malouet donna un grand bal. € La grande salle de bal, tendue 
en blanc parsemé de fleurs de lis d'or, offrait un buste du roi richement 
drapé en velours cramoisi et or. Dans un autre salon, un transparent 
formant un véritable tableau exécuté par quelques-uns des plus hab les 
peintres de Paris, alors à Strasbourg, laissait apercevoir sur un beau 
socle, le chiffre du prince Henri. Au milieu d'une touffe de lis, on 
voyait un berceau orné de la couronne royale, et dans lequel reposait 
le jeune prince, espoir de France... Des nuages légers groupés autour 
de la tête du prince étaient traversés d'un rayon lumineux descendant 
du ciel : image du baptême céleste. .. ». (Courrier du Bas-Rhin), 

2) Becquey (1760- 1849) fut élu député à l'Assemblée législative en 
1791 et siégea parmi les constitutionnels. Il se cacha pendant la Terreur 
et confîpira en faveur de Louis XVlll, sous le Directoire. En l'an XII, 
il fut nommé député au corps législatif. En 18 14, Louis XVIII le nomma, 
directeur général du commerce et conseiller d'Etat. Elu député en 1815 
par la Haute-Marne, Becquey siégea sans interruption jusqu'en 1830» 
En 1816, il devint secrétaire général du ministère de l'intérieur, puis 
directeur des ponts et chaussées et des mines au même ministère et 
rendit de très grands services. En mai 1830, il résigna ses fonctions et 
Charles X le nomma ministre d'Etat et membre du Conseil privé. Après- 
1830, Becquey vécut dans la retraite. 
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mineures, et qui depuis la loi des finances, ne sont 
atteintes par cette impitoyable déchéance, que par la 
faute de l'administration leur tuteur né, cela ne peut 
être, et la justice se refuse à le croire. Donnez donc 
alors aux communes recours sur le préfet ! Je crois la 
cause belle à défendre, mais je voudrais ne pas le faire 
trop haut, parce que les coupables sont MM. de Bou- 
thillier et Decazes. Arrangeons-nous à Tamiable, car 
la déchéance ne peut être opposée : ce serait de la 
logique de feu M. Defermon '). Songeons aussi à ce 
que ce département a souffert, aux pertes énormes qu'il 
supporte sans se plaindre ! 

Cest donc une raison politique de le ménager, pour 
lui conserver un peu de ce patriotisme et de cette 
énergie dont les affaires de l'Europe peuvent d'un moment 
à l'autre nous faire un besoin. Il ne serait pas sage de 
mécontenter toute une frontière aussi importante. Par- 
donnez à ma verve : mais je vous avoue que le sort 
de ces pauvres communes me touche et me met en 
colère contre la jurisprudence de M. Becquey. 

XXXII. 

Strasbourg, le i6 avril 1821. 

Le maire de Strasbourg, au moment de son départ,. 
m'a^ remis une demande formée par le premier adjoint,. 



1) Le comte Defermon des Chapelières (1752-1831) fut élu par la 
sénéchaussée de Rennes, où il était procureur, député du Tiers aux 
Etats généraux. Il prit souvent la parole à TAssemblée constituante sur- 
des questions électorales et financières. Après l'arrestation de Louis XVI 
à Varennes, Defermon devint président de l'Assemblée. Il siégea ensuite 
parmi les modérés de la Convention, présida le début des débats du 
procès de Louis XVI et vota la réclusion et le bannissement du roi. 
Favorable aux Girondin^, il fut obligé de fuir et ne reprit sa place dans 
PAssemblée qu'en frimaire de Tan III. Réélu en l'an IV au Conseil des 
Cinq-Cents, Defermon en devint président. 11 combattit le Directoire, 
favorisa le coup d'Etat de brumaire et devint membre du Tribunat. 
Pendant le Consulat et l'Empire il présida la section des finances du*- 
Conseil d'Etat. En 1805 il devint ministre d'Etat et directeur des finances. 
Il fut fidèle à Napoléon jusqu'à la fin de l'Empire et essaya de soutenir- 
Napoléon II. Defermon lut banni en '.816 et passa six ans en exil. 



v^ 
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.pour obtenir la croix de la Légion d'honneur, et m'a 
instamment prié, mon cher Mounier, de vous la présenter 
en Tappuyant. Il aura l'honneur de vous en parler à 
Paris : je ne puis donc me refuser à la démarche qu'il 
me fait faire ; mais je n'insiste que faiblement, parce 
que je ne vois pas de services bien saillants, et que 
d'une autre part la voix publique prétend que M. l'adjoint 
ne s'est pas appauvri dans l'exercice de sa carrière 
administrative. 

Ce que je vous demanderais avec plus de confiance 
au moment de la, pluie des grâces du baptême, serait 
un secours de 200 francs, pour un pauvre chevalier de 

Saint-Louis, nommé M , retiré avec 700 francs 

de pension et que sa misère et une longue maladie 
ont obligé d'entrer à l'hôpital. Sa femme et ses enfants 
sont dans un dénuement absolu. Nous avons tous fait 
ce que nous avons pu ; et j'ai promis aux personnes 
recommandables qui m'ont fait connaître la situation 
de cette malheureuse famille, de solliciter votre bien- 
veillance. 

Il circule ici le bruit que vous avez plusieurs agents: 
je n'en crois rien, et je ne pense pas que cela fût 
utile ; je puis vous répondre d'assez bien surveiller le 
pays, pour vous tenir instruit de tout. Mais vous feriez 
bien je crois d'en envoyer en Allemagne, et vous en 
avez saris doute. On parle vaguement de troubles, d'agi- 
tations à la Piémontaise. Il est certain qu'il y a dans 
l'air quelque chose qui laisse croire au moins à de 
mauvaises intentions. Les étudiants, qui n'ont plus du 
métier que le nom, car ils sont toujours sur les grandes 
routes, s'agitent beaucoup. Ceux de Heidelberg, nos 
voisins, viennent souvent à Baden, et poussent jusqu'ici. 
On désirerait quelquefois que toutes les universités 
fussent fermées pendant un an. Je crois que nous 
gagnerions en tranquillité, ce que la science perdrait, 
il est vrai ; mais cette fièvre scolastique tomberait faute 
d'aliment. 
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Un M. César de Waldener •), du Haut-Rhin, libéral* 
outré et assez mauvaise tête, vient de partir pour Paris. 
Le général Schaeffer2) et le général J\Ieuziau3j de Stras- 
bourg en font autant. Eux n'y vont que pour demander 
de l'activité. Je vous plains d'avoir à essuyer ce déborde- 
ment de sollicitations de toute espèce. Renvoyez les^ 
députations et les Chambres le plus tôt que vous pourrez. 
Voilà votre loi de la circonscription électorale passée à 
la Chambre des pairs. Je doute que vous en soyez bien 
aise; comme je doute que celle sur l'organisation munici- 
pale soit votre enfant. La conception de la loi doit être 
de sa nature impartiale comme son exécution, et lors- 



i) César de Waldner, né le 8 septembre 1792, mort le 8 octobre- 
1865, était un ancien capitaine aux grenadiers de la Garde impériale» 
Il devint receveur particulier des finances à Belfort. 

2) Chrétien Henri Schaeffer, né à Strasbourg en 1774, servit d'abord 
^comme volontaire dans la garde nationale de cette ville. Secrétaire des^ 

représentants, il est nommé à 18 ans chef de bataillon des volontaire» 
de la Manche, mais est obligé de redemander à devenir simple sous- 
lieutenant. Attaché au général Chabot, il fait les guerres de Vendée et 
d'Italie. En 1797, il est capitaine et, enfin, nommé chef de bataillon 
après s'être emparé de Brindisi. De 1800 à 1808, il resta sans emploi, 
partageant la disgrâce de Chabot. En 1809, il est envoyé en Espagne^, 
comme lieutenant-colonel du 11 2*. En 181 1, il est colonel du 127^ et 
fait en cette qualité la campagne de Russie. En 1813, Schaeffer est 
général de brigade et combat en Saxe. Sa brigade tira le dernier coup 
de canon'à Vaugirard en 1815. En disponibilité sous la Restauration, 
il reprit du service en 1823, à la division de Hohenlohe, pendant la 
guerre d'Espagne. Passé au cadre de réserve en 1831, il mourut à 
Strasbourg en 1842. 

3) Le baron Claude Meuziau était né à Buxy (Saône-et-Loire), le 
18 février 1771. Volontaire au il* chasseurs à cheval, en 1790, il fut 
nommé sous- lieutenant au corps en 1795. Aide de camp de Treillard, 
il devint lieutenant au 4* régiment de dragons en 1800. Il rentre au- 
II* chasseurs comme capitaine (10 août 1805), y devient chef d'esca- 
dron (1806), major (1809). En 1809, Meuziau est nommé colonel du 
5^ hussards, général de brigade en 18 13. En 1815, il devient successive- 
ment inspecteur de cavalerie, commande une brigade de la division* 
Gérardin et est mis en non-activité. En 1816 et 1817, il est inspecteur 
de cavalerie, en 18 19, il commande le dépôt des remontes à Strasbourg. 
Disponible en 1820, il reprend ses fonctions d'inspecteur en 1821. En 
1825, il est retraité. En 1830, il est nommé maréchal de camp et 
commande le département des Vosges. En 1833, il est retraité définitive- 
ment et meurt à Strasbourg le 16 septembre 1834. 

De 1792 à 1802, Meuziau fait toutes les campagnes; à la grande 
armée de 1805 à 1807; en Allemagne en 1809; en Russie en 1812;^ 
en Saxe en 18 13 et en Prusse en 18 14 et 181 5. Chevalier de la Légion 
d'honneur en 1804, il est promu grand-officier en 1831. 



s 
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qu'elle se ressent au contraire, ainsi que celle-ci, d'une 
influence de position, peut-elle être en rapport avec 
les véritables besoins qui se feront sentir, lorsque les 
influences viendront à s'aff'aiblir, ou à changer comme 
il arrive si souvent : je ne le pense pas ! Voilà ce que 
je me permets de vous dire, en vous renouvelant, mon 
cher Mounier, les assurances de mon inviolable attache- 
ment. 

XXXIII. 

Strasbourg, 20 avril 1821. 

Soyez assez bon, mon cher Mounier, de me lire 
avec un peu d'attention. Ne me livrez point au vanda- 
lisme des bureaux, mais jugez-moi avec la rectitude de 
votre esprit et de votre cœur, et ma cause sera gagnée. 

Malgré les recherches faites aux Archives ?iationales, 
il a été i^npossible de retrouver la lettre qui devait accom- 
pagner V espèce de bordereau qui précède. Sans doutc^ 
cette lettre qui attrait été très intéressante pour nous, se 
rapportait à la mission du P, jésuite Maccarthy, comme 
-le démontre la lettre suivante, 

XXXIV. 

Très confidentielle. 

Strasbourg, 27 avril 1821. 

Monsieur le baron. 

M. l'abbé de Maccarthy ') a quitté Strasbourg ce matin 

pour retourner à Paris. L'eff'et de plusieurs de ses dis- 

-cours, dont je vous ai rendu compte par ma lettre 

confidentielle du 21 avril, lui a fait sans doute sentir 



l) Nicolas de Maccarthy (l 769-1835), fils d^un Irlandais établi en 
France, vit ses études ecclésiastiques interrompues par la Révolution, 
et ne fut ordonné qu^n iSi4. Eu 1S18, 11 entra dans la Société de 
Jésus et prêcha dans un grand nombre de villes. A Strasbourg, il se 
livra à de vives attaques contre le protestantisme qui causèrent une 
^grande émotion. 
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la nécessité d^un autre langage avant de se séparer de 
nous. Aussi son dernier sermon a-t-il été beaucoup plus 
sage, et la péroraison qui le terminait respirait une 
douceur et une indulgence qui n'avaient pas toujours 
régné dans les conférences de ce très remarquable pré- 
dicateur. Ces dispositions de sa part ont beaucoup 
raccommodé les choses, et de telle sorte que la lettre 
imprimée qui lui a été adressée par un professeur pro- 
testant, n'a produit que peu d'effet. Il est vrai que 
d'ailleurs elle était bien faible de raisonnement. 

J'ai trouvé juste, Monsieur le baron, après vous 
avoir présenté, dans ma lettre du 21, les inconvénients 
qui pouvaient résulter alors de la mission de l'abbé de 
Maccarthy, de vous faire également connaître aujourd'hui 
ce qui avait contribué à modifier ces mêmes incon- 
vénients. 

XXV. 

Strasbourg, le 8 mai 1720. 

Votre billet reçu hier, mon cher Mounier, m'annonce 
la faveur que je vous dois. Je vous en remercie cor- 
dialement et j'espère que, grâce à vous, le charme est 
rompu. Je suis si bien votre ouvrage qu'il faut le con- 
server, et c'est dans cette opinion que je vous prie de 
lire attentivement la lettre ci-jointe"). Lisez bien ce 
qu'elle renferme, voyez ma position et jugez si je peux 
faire ce que vous me prescrivez. Des preuves maté- 
rielles, vous n'en obtiendrez jamais. Des preuves morales, 
interrogez tout Alsacien que vous rencontrerez à Paris : 
M. Cetty 2), le maire de Sélestadt, etc., et l'on vous 

dira que M est un fripon. Maintenant, et 

quoique je fusse bien intéressé à voir écarter de l'ad- 
ministration un homme qui la compromet autant par 
son incapacité que par ses bassesses, il faut le laisser 



i) Ce docnment n*est pas au dossier. 

2) Probablement de la famille du sympathique curé de Saint-Joseph 
•<le Mulhouse. 
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où il est, car son déplacement ferait jeter les hauts 
cris à son parti. Les éclats qui partiraient du pavillon,, 
retomberont sur moi, et les tracasseries de Rouen se 
renouvelleront à Strasbourg. 

Vous conviendrez que j'ai un peu raison. Mainte- 
nant si vous le voulez j'irai en avant. Ce sera à vous 
de me défendre. 

XXXVI. 

Strasbourg, lo mai 1821. 

Je vous annonce par la lettre officielle que je joins 
ici, mon cher Mounier, Terreur commise dans Tenvoi 
qui m'a été fait d'une lettre adressée à M. Sauter, 
pasteur protestant à Strasbourg, lorsque la suscription 
intérieure porte les Bouches-du-Rhône. Je la fais donc 
passer au comte de Villeneuve »). Mais puis-je espérer 
qu'il me renverra en échange la nomination de M. Kern 2), 
conseiller de préfecture, la seule notable écartée de ma 
Hste de proposition.^ Le contraire m'affligerait, parce 
que le refus tomberait sur un estimable homme, fort 
aimé dans le pays, que tout le monde désignait d'avance 
et que cette exception peinerait justement, lorsqu'on 
voit que les bontés royales se sont autant étendues ici. 
S'il n'y a qu'erreur elle sera bientôt réparée : si non^ 
n'y aurait-il pas moyen de revenir sur cet arrêt! 

Je crains qu'une des nominations de l'ordre judi- 
ciaire, celle d'un juge de paix de , ne cause 

du scandale, car le nouveau chevalier a une bien mau- 
vaise réputation. J'ai été à même de le' reconnaître 
dans le dernier travail des maires, que, par parenthèse, 
vous devriez bien me renvoyer. Il me semble qu'il est 
peu de circonstances où il ne fut pas bon de consulter 



i) Le comte Philippe de Villeneuve -Bargemont (1771-1829) fut 
d'abord militaire, puis préfet de Tarn-et-Garonne sous PEmpire, et des 
Bouches-dU'Rhône sous la Restauration. 

2) En même temps que conseiller de préfecture, Kern était professeur 
à la faculté de droit. 
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les Préfets. Nous avons certainement plus qu'un pro- 
cureur général, qu'un président, ou qu'un juge d'instruc- 
tion, les moyens de connaître les hommes sous toutes 
les faces. Je vois qu'on nous interroge contradictoirement 
avec le parquet quand il s'agit de nommer un greffier 
ou un juge suppléant. On pourrait à plus forte raison, 
et même dans tous les Ministères, nous consulter quand 
il s'agit de décorations à accorder, sauf à faire ensuite 
de notre avis tel cas que l'on voudrait. 

Vous pensez bien que ce que je vous en dis n'est 
dicté par aucun sentiment d'amour propre. Je n'ai que 
celui du bien : et c'est encore lui qui me fait dans 
toute occasion vous parler avec une aussi grande fran- 
chise. 

XXXVII. 

Strasbourg, le i" juin 1821. 

Vous m'avez paru, mon cher Mounier, désirer con- 
naître Je vous ai dit ce que j'en pensais. 

Aujourd'hui m'arrive une lettre de l'excellent colonel 
de gendarmerie. Ravier, avec qui je suis lié depuis 
longtemps. Je la mets sous vos yeux 1). Elle achève 

de vous faire connaître M Quant aux arbres 

dits de la liberté, je ne suis point d'avis de les faire 
abattre : un arbre est un arbre, et il ne faut pas y 
voir autre chose. C'est en exhumant sans cesse des 
souvenirs qu'on entretient les haines, et par suite des 
révolutions. Laissons cela à MM. Duplessis-Grenedan, 
Foy et Compagnie. Ainsi donc à moins d'ordres de 
vous, je ne verrai dans l'arbre de Barr qu'un ombrage 
pour les flâneurs du lieu. 

On m'écrit que Malartic est fait conseiller d'Etat 
pour avoir épousé M"" Pasquier. N'y en aurait-il pas 
par hasard une autre à marier.? 



i) Ce colonel signalait quVn face de la mairie de Barr se dressait 
un arbre de la liberté planté en 1793. 

Corresp. de Malonet 7 



\ 



1 



— 82 — 

XXXVIII. 

Saverne, le 30 juin 1821. 

Je vous écris officiellement, mon cher Mounier, pour 
vous demander un congé de vingt jours pour les eaux 
de Baden, dont je ferai usage le 15 juillet, si le Conseil 
général me le permet, ou plus tard si sa session avait 
lieu à cette époque. Ce n'est point pour moi un voyage 
de fantaisie, mais de nécessité, de l'avis des médecins 
qui prétendent que c'est le seul moyen de me délivrer 
des étranges douleurs dont je suis atteint depuis plusieurs 
mois, et qui augmentent de jour en jour. Ce point-là 
établi, je suis bien sûr que vous ne me refuserez pas, 
d'autant mieux que voici près d'un an que je n'ai 
bougé de Strasbourg, et que l'administration est aujour- 
d'hui régénérée de façon à pouvoir se passer de moi. 
Ce que je veux seulement savoir, est la règle de con- 
duite que vous jugerez convenable de me prescrire à 
l'égard des illustres baigneurs que l'on trouve à Baden, 
savoir la grande-duchesse, le roi de Bavière et le prince 
Eugène «). Je préfère par goût ne pas les voir, mais si 
l'usage s^y opposait, je veux au moins que ce soit 
avec votre assentiment, afin de prévenir tous les bavar- 
dages que pourrait faire naître la visite d'un Français 
au prince Eugène. 

Le maire de Strasbourg a, dit-on, répandu la nou- 
velle à son arrivée 2) d'un changement dans le ministère. 



1) Il n'y a pas lieu de refaire après tant d'autres, les biographies 
de ces personnages. Remarquons toutefois que le duc de Bade avait 
épousé Stéphanie Tascher de la Pagerie, cousine de l'impératrice José- 
phine et fille adoptive de Napoléon. Le roi de Bavière, Mazimilien, 
était le beau-père dû prince Eugène de Beauharnais, fils de Joséphine 
et beau-fils de Napoléon. 

2) Pendant son séjour à Paris, Kentzinger avait adressé à Mounier 
une demande, afin d'être nommé maître des requêtes honoraire. Mounier 
lui répondit que c le nombre des fonctionnaires publics auquel ce titre 
a été conféré, se trouvait déjà si grand que le gouvernement a dû 
craindre de l'augmenter. Mais le roi vous a donné un témoignage de 
sa satisfaction en vous accordant la croix de la Légion d'honneur ». 
(8 mai 1821). Kentzinger n'eut pas plus de succès pour la croix de 
son adjoint. 
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et de votre élévation à celui de la maison du Roi. Je 
le souhaite pour votre repos et pour en voir crever 
de rage les Coussergues ') et C'^, 

Faut-il en croire la Gazette universelle et la nomina- 
tion prochaine de Siméon fils 2) à Versailles ? 

XXXIX. 

Particulière. 

Strasbourg, 20 mars 1821, 

Il circulait Ici, depuis deux jours, mon cher Mounier, 
■des nouvelles vagues de Turin; mais aujourd'hui une 
lettre de Bâle donne les détails d'une révolution com- 
plète, à la tète de laquelle se serait mis le prince de 
Carignan, et dont les premiers effets seraient déjà, 
dit-on, d'avoir coupé à Milan, la retraite aux Autri- 
chiens 3). 

Vous savez tout cela mieux que moi; ainsi ce que 
je puis seulement vous apprendre, c'est l'effet produit 
ici par ces nouvelles. Je ne dois pas vous taire qu'elles 
causent une satisfaction presque générale, et que les 
exceptions sont rares. L'esprit du département le fait 



i) CUuael de Coussergiiea ([759-1846} fut, sous l'ancien régime, 
conseiller à U cour des aidcB de Montpellier. 11 émigra, rentra en France 
sous le consulat, derint libraire et journaliste, puis conseiller i la cour 
Ae Monlpellier. En [S07, Cliusel devint député au corps législatif et 
adhéra à la déchéance de Napoléon. Conseiller à la cour de cassation 
«n 1S1S, il fut élu député et siégea de [StJ k iSzo et de iSio à 
1S17, toujours i l'extrême droite. En [S30, Clausel de Cousserguea 
donna sa démission de conseiller i la cour de cassation et se retira de 
la vie politique. 

z) Il ne fut pas nommé. 

3) Les détails sur tes événements dont Malouet parle ici, sont donné* 
par toutes les histoires de la Restauration. Il suffit d'indiquer que Victor 
Emmanuel, roi de Sardaigne, se montrant hostile aui idées libérales, vit 
éclater dans ses Etais une violente insurrection qui avait pour but 
-d'obtenir une conslitiilion. Il abdiqua en faveur de son frère Charles 
Félix, te [3 mars 1S21. En attendant l'arrivée de celui-ci, le prince 
de Carignan, plus tard Charles Albert, fut nommé régent. Il proclama 
la constitution des Cortes d'Espagne et institua une junte prc ' 
Mais le général de la Tour, gouverneur de Novare, contînt l'insui 
Les Autrichiens intervenaient dès le 3[ mars, conduits par le 
£ubaa, et les Etats de Charles Félix reçurent des garnison 
chienoes. 1 



1 
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deviner. Il n'y a cependant aucune démonstration exté- 
rieure. Mais à travers les ménagements qui font qu'ors 
s'observe encore, il est aisé de reconnaître la confiance 
d'une cause que l'on juge gagnée : celle de Xaplesi). 
Strasbourg est calme, la garnison tranquille. Voilà l'état 
du jour-, car ainsi que je vous l'écrivais il y a 6 mois,. 
je ne puis jamais répondre du lendemain. 

Mes relations avec Paris s'éteignent tous les jours,- 
et je ne sais de notre position politique que ce que 
les journaux en disent, ou ce que porte en quelque 
sorte l'atmosphère. Je me garderai donc bien d'aborder 
une question, sur laquelle d'ailleurs je ne suis point 
interrogé. Surveiller, contenir, et vous avertir, voilà 
mon rôle et celui que je tâcherai de remplir de mon 
mieux, jusqu'au moment où des menaces indirectes 
qui se renouvellent encore, et dont V auteur est bien près 
de vous^ se réalisent, en me renvoyant. Ce que je vous 
dirai cependant en finissant, et ce qui assurément ne 
vous apprendra rien de neuf, c'est qu'il y a sur la 
surface de la France une immense traînée de poudre : 
gare l'étincelle ! 

XL. 
Particulière. 

Strasbourg, lO juillet 1821. 

Un nouveau malheur vient de me frapper, mon 
cher Mounier. Mon fils aîné a failli périr dimanche 
dernier sous le poids d'une pierre énorme mal adossée 



i) Les troupes da royaume de Deuz-Siciles s'insurgèrent réclamant 
une constitution. Le général Pépé entra à Naples le 9 juillet 1820, et 
Ferdinand I", roi de Naples, fut forcé d'accepter une constitution. Les 
Autrichiens furent alarmés pour leurs possessions dMtalie, et les ambas- 
sadeurs napolitains ne furent pas reçus par les cinq grandes puissances. 
Louis XVIIl essaya d'éviter une intervention autrichienne à Naples. 
Dans les premiers jours d'octobre 1820, les empereurs de Russie et 
d'Autriche, le roi de Prusse se réunirent à Troppau pour s'opposer à 
la révolution. Ils invitèrent le roi de Naples à se rendre à Laybach 
pour se concerter avec eux, et, en janvier 1821, Ferdinand signa une 
demande de secours. La France et l'Angleterre se tinrent sur la réserve. 
Les Autrichiens sous les ordres de Frimont entrèrent à Naples sans 
tirer un coup de fusil. 
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-contre un mur, et que d'autres enfants ont eu l'im- 
prudence d'ébranler. Sa jambe s'est trouvée prise comme 
^ous une trappe, elle devait être réduite en poussière : 
un miracle l'a préservée pour le moment : mais sera-t-il 
complet ? J'ai les plus grandes craintes. On ne peut pas 
encore bien juger s'il y a fracture tant l'enflure est 
grande. L'accident le plus redouté serait la lésion des 
nerfs et le tétanos qui serait le terme fatal. Je n'existe 
pas tant que cette anxiété durera. Il faut encore supporter 
bien des jours d'angoisse. Votre amour pour vos enfants 
vous fera concevoir à quel point mon cœur est brisé. 
J'ai reçu votre lettre du 3 juillet à Sélestat, dans la 
-maison de ce bon Cetty, chez qui je dînais. Nous par- 
lions déjà beaucoup de vous. Vbtre lettre m'a fait grand 
plaisir : je croyais vous en remercier sans mélange, 
quand 24 heures après mon retour, la foudre est venu 
tomber sur moi. Dans l'état où je suis, je puis donc à 
peine vous répondre, et je ne vous parlerai que de la 
place vacante au conseil de préfecture. Appuyez les 
-dispositions de M. Siméon en faveur de M. Reibell : 
vous ne pourrez faire un meilleur choix, un choix qui 
vous fera des amis et qui ne peut vous faire un seul 
^ennemi. Il serait tout l'opposé de la nomination de 
M. Audéoud >). Son intimité avec M. de Bouthillier, 
l'exagération de ses principes, l'intolérance de ses opi- 
nions ne le présentent pas sous un seul côté favorable. 
Je n'ai personnellement aucune répugnance pour lui; 
je le vois assez souvent et avec plaisir, comme homme 
de société. Mais si l'expérience prouve tous les jours 



i) Théodore Audéoud était né à Genève le 28 mai 1779. Il avait 
été payeur à l'armée d Italie et était ancien colonel d'état-major de la 
■Garde royale. 11 avait suivi Louis XVllI à Gand, et, lors de sa rentrée, 
il avait été envoyé à Strasbourg faire arborer le drapeau blanc. Nommé 
conseiller de préfecture en 1816 à Strasbourg, il adressait, le 15 février 
i8i9, sa démission à cause de la révocation de son préfet, M. de Bou- 
thillier, dans une lettre d'un ardent royalisme. Le 4 septembre 1822, 
il était renommé conseiller de préfecture en remplacement d'Arnold qui 
<:umulait ces fonctions avec celles de recteur et de doyen de la faculté 
de droit. Audéoud appartenait au culte réformé et avait une fortune 
assez considérable. (Cfr. Arch. nat., FiB I, 177*). 
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qu'il n'y a rien de mieux à attendre en 1821 des fous 
de la droite, qu'en 18 19 des fous de la gauche, con- 
tentons-nous des concessions qu'il a fallu faire, et qui 
me semblent assez fortes, et n'en faisons plus d'inutiles. 
Or M. Audéoud tirerait la corde et sur vous et sur 
moi : je ne vois pas alors la nécessité d'aller chercher 
l'ami et le compagnon de M. Donnadieu, Genevois 
d'origine, sans aucune influence dans le pays et dont 
la nomination ne fera plaisir qu'à une coterie. 

Voilà mon opinion bien désintéressée : elle n'est, 
dictée que par l'amour des intérêts royalistes qui ont 
besoin d'autres défenseurs que les énergumènes d'un. 
des côtés de la Chambre, auxquels M. Audéoud applaudit 
trop hautement pour ne pas lui retirer mon suffrage,, 
aussi souvent qu'il sera question pour lui de fonction- 
publique. 

Je vous écris à côté du lit de mon malade, ce que- 
vous reconnaîtrez à mon écriture. Ne parlez point de 
ma lettre à M. Capelle i) ni à Renouard qui poussent 
pour Audéoud. 

XLI. 

Particulière. 

Strasbourg, 21 août 1821. 

J'ai tout à fait de bonnes nouvelles à vous donner 
de mon fils, mon cher Mounier, et je sais que vous 
les recevrez avec plaisir. Sans être encore sur pied, il 
avance cependant vers une guérison prochaine, et, je 
crois, complète. J'espère donc à la fin du mois, qui 



i) Le baron Capelle (1775-1843) fut d'abord officier dans la Garde 
nationale, puis secrétaire général des Alpes-Maritimes (an IX) et préfet 
de Livourne en 1808. En 1810, Capelle devint préfet à Genève. A. 
la fin de 18 13, il encourut la colère de Napoléon à cause de la capi- 
tulation de cette ville, et l'empereur le fit tenir en prison jusqu'à la 
Restauration. Capelle fut préfet de l'Ain sous Louis XVllI, suivit le 
roi à Gand, devint préfet du Doubs et conseiller d'Etat. En 1821, il 
fut secrétaire général du ministère de l'Intérieur. En 1830, il entra 
comme ministre des Travaux publics dans le cabinet de Polignac, et^- 
après sa chute, il dut s'enfuir et fut condamné à la prison perpétuelle 
par contumace. Il rentra plus tard en France. 
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sera aussi la fin du Conseil général, profiter du congé 
de 20 jours que vous m'avez donné, pour aller chercher 
à Baden et dans les environs un peu de soulagement 
à un malaise général qui m'obsède depuis cinq mois. 
Vous recevez si bien mes lettres et vous m'en- 
couragez si fort à continuer de penser tout haut, que 
j'userai encore aujourd'hui de la permission pour ajouter 
quelque chose à ma réponse à votre communication 
officielle au sujet du départ de M. de Villèle et de 
M. de Corbière '), Je ne devais pas dans une lettre, 
faite pour demeurer dans vos bureaux, vous dire que 
personne n'était dupe de ce départ, et de la couleur 
qu'on veut y donner. Ici je vous dirai plus franche- 
ment qu'on ne peut se refuser à croire qu'il y ait une 
séparation de principes entre eux et vous, et on rend 
grâces au ciel. On ne suppose pas pour cela que vous 
changiez de direction, mais on se réjouit de ne plus 
vous voir entraînés par un parti, il faut le dire, incom- 
patible avec la France. On vous estime fort heureux 
d'être débarrassés du joug de la Chambre, où les auxi- 
liaires sont devenus parfois d'insupportables despotes. 
Enfin on vous revoit placés à l'époque de votre arrivée 
au ministère, vous soutenant de vos propres forces. 
Voilà ce que l'on désire conserver, ce qui est un vœu 
raisonnable et que vous aurez sans doute la volonté 
d'accomplir. Or, avec cette volonté, je soutiens que 
vous êtes les maitres, que nul parti de la Chambre ne 
peut vous renverser si vous ne voulez pas quitter la 
place. Et alors même que les élections ne vous donne- 
raient pas la majorité qui vous est nécessaire, il vaudrait 
encore mieux dissoudre la Chambre, en vous dégageant 
de plusieurs mauvais préfets qui vous ont été imposés 
et qui aujourd'hui travailleront contre vous, que de 
céder le terrain à un ministère tdtra, qui amènerait la 



t) Enirés au ministère avec le titre de ministres d'Etat sans porte- 
feuille le 21 décembre 1820, ils trouvèrent de la résistance et donnèrent 
leur démission le 21 juillet 1821. 
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guerre civile, l'étranger et peut-être plus! Ma manière de 
voir à cet égard ne varie point depuis 1815. Angles ») s'en 
est souvent moqué : il m'a dit plusieurs fois que j'avais 
toujours les vitra à cheval sur le nez : j^espère aujour- 
d'hui qu'il les a sur les épaules. Ne croyez pas pour 
cela que j'aie encore des réminiscences de 18 19 : ma 
conversion est sincère, mais elle ne m'a jamais ramené 
vers ce que j'appelle la droite pure, parce que je n'y 
vois que perdition. Ce parti-là ne peut être rassasié : 
places, honneurs, argent, évêchés, domaine extraordi- 
naire, tout lui a été prodigué, et il ne vous a tenu 
compte de rien! 

La nouvelle que répètent les journaux d'une pro- 
chaine promotion de pairs, m'a paru avoir quelque 
consistance, à la suite surtout d'une lettre qui nous a 
été écrite par M. le duc de Richelieu. J'y trouverais 
d'ailleurs l'avantage pour vous de présenter un corps 
de réserve qui aurait de l'influence sur la conduite de 
la Chambre des députés. Mais il faudrait alors doter 
ceux des nouveaux et des anciens pairs qui seraient 
sans fortune, car l'argent et le mérite ne vont pas 
toujours de compagnie dans ce siècle. Et d'ailleurs ne 
serait-il pas favorable au gouvernement de tempérer 
ainsi ce que l'indépendance de ce premiers corps de 
l'Etat peut avoir de trop absolu, dans les commence- 
ments de notre régime représentatif! 

Vos deux dernières ordonnances sont admirables. 
J'en ai pleuré de joie en les lisant, et vous êtes le 
premier homme qui ayez fait de l'administration depuis 
18 14. Combien vous allez vous trouver à l'aise, et 
nous aussi ! Vous nous placez enfin dans une position 
que nous ne connaissions pas encore, et qui depuis 



Angles (1778-1828) fat d'abord auditeur au conseil d'Etat et 
devint maître des requêtes en 1809. Il entra ensuite au ministère de la 
F*olice dans le gouvernement provisoire en 18 [4. En 18 15, Angles fut 
élu député des Hautes-Alpes, mais il rentra bientôt dans l'administration. 
Il remplaça le duc Decazes à la préfecture de police où il resta jusqu'en 
•décembre 182 i. 



N. 
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longtemps devait être cependant la nôtre. Honneur à 
vous ! Continuez pendant que vous y êtes, car j*ai 
toujours peur de vous voir partir, et Dieu sait où nous 
tomberions ! 

On m'écrit de Rouen que M. de Vanssay postule 
Versailles, qui est, dit-on, promis à Siméon. 11 n'y a 
rien à dire si cela est ainsi ; mais, dans le cas contraire, 
dois-je battre en retraite devant le premier? J'en réfère 
à votre omnipotence et je me repose sur vos bontés, 
en ajoutant, ce qui est exact, que le climat de Stras- 
bourg me fait beaucoup de mal. 

Le Conseil général est en pleine activité; j'en suis 
fort content. Je fais copier en ce moment le rapport 
que je lui ai présenté et que vous m'avez demandé : 

il a fait quelqu'effet. M est très peiné de 

ne pas être nommé, Renouard aussi, et moi j'en suis 
surpris. Est-ce l'origine d'une partie de sa fortune qui 
fait achoppement } Mais elle vient aussi de sa femme. 
Je sais fort bien que l'on dit qu'il avait été en Espagne 
^rand amateur de tableaux, fructus belll : et peut-être 
que celui que je soupçonne lui avoir nui auprès de 
M. Capelle et de vous, ne serait pas intact non plus 
si Ton y regardait de bien près pendant l'occupation 
militaire. Vraiment après l'espèce de publicité d'une 
nomination qu'on pouvait croire certaine, le refus mettrait 
M dans une situation humiliante. 

Voici îa lettre d'un sous-préfet ») qui a peur, mal à 
propos sans doute, car il est fort bon administrateur, 
et je vous rendrai ce témoignage dans le rapport con- 
fidentiel dont je vais m'occuper. En attendant je le 
rassure, et si par hasard il vous avait été porté plainte 
contre lui, veuillez me le dire. 

Je doute que M""* Mounier soit satisfaite de son 
"Voyage de Dieppe. La température est mauvaise et la ^ 



i) Voir la lettre suivante. 
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mer bien froide, m'écrit-on. Ma fille renonce aux bains 
cette année et se trouve au mieux du traitement qu'elle 
suit à Paris. 

XLII. 

Monsieur le baron, 

Une lettre anonyme mais toute amicale, qui m'est 
venue de Paris par le courrier de ce jour, me prévient 
que je suis travaillé ; que M. Beugnot s'est mis en 
campagne pour parer le coup, etc. 

Cet avis confirmant en quelque sorte celui qui m'a 
été donné il y a quinze jours et que je vous ai com- 
muniqué, il me tarde de connaître la réponse que vous 
fera M. Mounier. 

Je me tàte dans tous les sens et je ne trouve rien 
à réformer dans ma conduite. L'acte de destitution 
serait là, que je ne saurais que faire pour l'éviter. 
J'attends avec résignation et je ne désire qu'une chose, 
c'est qu'on examine avant de frapper. 

Ce n'est certainement pas de mon arrondissement 
qu'est partie la dénonciation et c'est déjà consolant 
de penser que ceux qui me connaissent ne sont pas 
capables de faire une pareille méchanceté ! 

Il est pourtant pénible de voir que la loyauté et 
le zèle ne suffisent pas pour vous mettre à l'abri des 
attaques de la malveillance ! Dans cet état de choses, 
si je ne savais pouvoir compter sur votre bienveillance, 
je compterais encore sur votre justice. 

Wissembourg, i8 août 1821. 

XLIII. 
Particulière, 

Strasbourg, le 30 août 1821. 

Aussitôt après avoir reçu votre lettre du 24, mon 
cher Mounier, je n'ai pas perdu un seul instant pour 
remplir vos intentions. J'ai envoyé Amalry à Baden 
avec un mot qui devait inspirer confiance à M. de 
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Saint-Marsan i)- Mais ce dernier n'y est plus et est partr 
pour Berlin le 23 juillet. 

M. de Saint-Marsan logeait chez un nommé Essewin: 
il fréquentait le spectacle, la salle de conversation et 
tous les lieux publics. Il paraissait fort lié avec un 
major de Francfort, nommé Schweitzer. Il ne déguisait 
au reste ni son nom ni sa qualité, et tout porte à 
croire qu'il en agira de même à Berlin, où vous pouvez 
par conséquent lui faire arriver la proposition dont 
j'étais chargé de votre part. 

Je vous ai rendu compte de l'arrivée du général 
Foy 2), épisode fort ennuyeux au milieu de notre tran- 
quillité habituelle. C'est au reste un incident sans effet 
réel, et il faut que les amateurs remuent le ciel et la 
terre pour faire apercevoir qu'ils sont là. La pluie 
semble tomber tout exprès pour nous, et le cortège 
crotté du héros désenchante les plus intrépides. Je crois 
avoir bien conduit l'affaire des sérénades, en ne les 
défendant pas tout d'abord. On aurait crié à la tyrannie, 
on eût protesté de sa modération. J'ai annoncé au 
maire qu'ils s'enferreraient d'eux-mêmes, et cela n'a 
pas manqué. Leurs sottises, leurs vociférations ont mis 
de mon côté tout ce qui a le sens commun, et on 



1) Charles de Saint-Marsan, fils de l'ancien ambassadeur de Napoléon 
à Berlin, puis premier minibtre du roi de Sardaigne, naquit à Turin 
vers 1 790. Il fit comme officier dans les troupes françaises la campagne 
de Russie. Après la chute de Napoléon, il rentra à Turin et devint 
colonel en second des dragons de la reine et aide de camp du roi. 
Ces faveurs n'empêchèrent pas Saint-Marsan de devenir un des chefs 
de la révolution piémontaise. Il échoua dans une première tentative 
d'entraîner son régiment, mais, plus heureux une seconde fois, il prit 
part à la tête de ses dragons à l'échaufTourée de Novare, où les troupes 
insurgées furent mises en déroute. Saint-Marsan s'enfuit, vint en France,, 
pus passa en Angleterre. Après 1830, il revint en France pour rentrer 
dans sa patrie à la suite d'une amnistie. Il y mourut daLS la retraite 
en 1842. 

2) Foy, né en 1775 ^ Ham, servit sous Dumouriez en 1792, puis 
en Italie et en Allemagne de 1800 à 1809, année où il lut nommé 
général de division. Foy servit ensuite en Portugal, en Espagne, pendant 
la campagne de France et fut blessé à Waterloo. En 18 19, il entra à 
la Chambre et lutta avec beaucoup de talent contre les Bourbons. Il 
mourut en 1825. 
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applaudit aujourd'hui à Tarrêté de défense qu'on eut 
censuré avant-hier. Humann lui-même se conduit sage- 
ment. Il a refusé de faire partie du banquet, parce qu'on 
ne voulait pas inviter Renouard. Foy se trouvera donc 
tout seul au milieu des pesants libéraux de Strasbourg, 
et je crois que le plaisir qu'il y goûtera l'éloignera de 
nous à l'avenir. 

Le général Dubreton revient de Baden; il nous 
quitte dans quelques jours. Guilleminot ') et le général 
Vincent 2) m'ont dit beaucoup de bien de Pamphile 
La Croix. D'autres m'ont répété qu'il arrivait avec des 
préventions contre moi. Tant pis, car je ne me donnerai 
pas la peine de laisser tomber une parole pour rien 
effacer dans ce genre. Je commence à être plus que 
las de travailler comme je le fais et de me dévouer 
aussi consciencieusement, pour être toujours mal jugé 
et accusé dans mes intentions les plus droites. Oh! mon 
cher ami, combien l'absence de fortune dans les fonctions 
publiques est contraire à la dignité et à l'indépendance 
du caractère ! 

Je désire que vous soyez content de mon travail 
sur les sous-préfets. Vous n'en recevrez pas un où on 
vous parle avec plus d'abandon : mais que cet abandon 
ne tourne pas contre moi. Ne tentez pas de remplacer 

le sous-préfet ; ne me demandez pas de 

m^expliquer plus que je ne l'ai fait sur M. de Wilder- 
meth 3), Remarquez que c'est la première fois depuis 



1) Il s'agit probablement ici du général Guilleminot fi 774-1840) qui 
servit sous Dumouriez et Pichegru, en Italie. Général en 1808, il fut 
chef d'état-niajor et devint divisionnaire en 1813. En 18 16, il réorganisa 
le ministère de la Guerre et, en 1823, il fut chargé de dresser les 
plans de la guerre d'Espagne et y accompagna le duc d*AngouIéme. 
II fut ensuite ambassadeur en Turquie jusqu'en 1831. 

2) Vincent, général de brigade en 18 13, lieutenant-général en '825. 

3) Jean Philippe de Wildermeth naquit le 31 octobre 1775 à Bienne 
(Suisse), où son père était fonctionnaire de Pévêque de Bàle. Il avait 
fait ses études en Allemagne. Plusieurs membres de sa famille servirent 
dans l'armée prussienne et sa sœur fut gouvernante de Charlotie de 
Prusse, plus tard impératrice de Russie. Wildermeth s'établit à Marseille 
pour y faire du commerce, mais fut, dit-on, ruiné par le blocus conti- 

^nental. Rentré à Bienne, il fut envoyé par sa ville natale auprès des 



.^ 
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que je suis à Strasbourg, que son nom se trouve au 
bout de ma plume, et ne me faites pas perdre le fruit, 
de ma longue et patiente circonspection. Vous savez 
dans quelle malheureuse position je suis près de Mon- 
sieur, et combien de ma part une opinion défavorable 
sur deux hommes qu'il protège hautement, achèverait 
de me casser le cou ! 

Je pars demain pour Baden, si le temps le permet, 
laissant l'intérim à M. Kern, conseiller de préfecture 
sage et capable. Vos lettres particulières me seront 
renvoyées fermées et n'éprouveront qu'un retard de 
24 heures. Je vais passer à prendre les douches et à 
courir le pays les vingt jours de repos que vous m'avez 
accordés et dont j'ai grand besoin. Le Conseil général 
est fini, se séparant fort content de moi, et moi de lui. 
J'aime ce pays-ci pour tout le bien qu'il y a à y faire, 
et si le climat voulait un peu m'épargner, je n'en sor- 
tirais que pour demander mes 6000 frcs. de retraite. 

On nous annonce ici que le parti anglais l'emporte 
et que M. de Richelieu se retire. J'en serais affligé et 
encore plus inquiet pour les suites, si sa retraite entraî- 
nait la vôtre et ramenait . . . (sic). 



alliés. Il était à Vesoul en février 1814, lorsque d'AndIau, gouverneur 
général de Franche-Comté pour les alliés, le mit en relations avec 
Monsieur, frère de Louis XVIll, qui, en mars 1814, le chargea de 
négocier la rentrée des Bourbons. 

En récompense de ses services Wildermeth fut nommé d'emblée officier 
de la Légion d'honneur et naturalisé Français en décembre 18 14. Le 
14 mars 181 5, il fut envoyé en qualité de commissaire extraordinaire 
dans neuf départements situés sur la route de Napoléon revenant de 
l'île d'Elbe. Le 2 août 181 5, il devient sous-préfet de Montargis, mais, 
à la suite d'une émeute, il fut envoyé en disgrâce à Vouziers, le 
16 juillet 1817. En 1818, il démissiouna et essaya d'entrer dans les 
consulats. 

Le 6 septembre 1820, Wildermeth fut nommé secrétaire général du 
Bas-Rhin, et^ le 8 janvier 1823, en la même qualité, à Lille. Le 
6 septembre 1830, il fut révoqué, bien qu'il eut arboré le drapeau 
tricolore et administré le département du Nord pendant un mois au. 
nom de Louis-Philippe. En 1837, malgré ses protestations de loyalisme, 
il n'était pas réintégré. Wildermeth toucha jusqu'à la révolution de 
juillet une pension de 4000 frcs. sur la cassette privée pour services 
rendus aux Bourbons. (Cfr, Archives Nationales, F 1 B, I77*). 



Voici une note qui me concerne que je livre à 
votre amitié, et que j'ai établie à part de ma lettre, 
afin de soulager votre mémoire. 

XLIV. 
Particulière. 

Baden 'grand-duchéj, 1 2 septembre 1821. 
Votre lettre du 2 septembre, mon cher Mounier, m'a 
été renvoyée close, ainsi que j'en avais fait la recom- 
mandation. Je vous aurais déjà répondu, si la beauté du 
temps et du pays ne me tenait dehors du matin au 
soir. C'est une féerie que les environs de Baden, et le 
soulagement sensible de mes douleurs au bout de douze 
bains ajoute encore à mon contentement. 

M. Fries-Morel 1) est arrivé il y a deux jours. J'ai 
causé avec lui avec intérêt et je l'ai trouvé au-dessus 



l) Ijeorge Conr»d Pries èuît né > Monlbéliird TCrs 1773. Son père, 
un Allemind établi dans ccUe vills, c'y était ruiné. Pries partit en Russie 
pour y faire lorlune. Il y épousa une femme dont la Boeur, M* Vicomte, 
plu! à l'empereur Aleiandre. Fries ficilita cette liiisoa qui lui valut un 
accès i la cour et la bienveillance de l'empereur. CauUincourt, alors 
ambassadeur de N'apoléoti à l'élernbourg, se servît de Fries comne 
d'espion, mais celte mancEuvre fut découverle et Fries fut obligé de 
quitter la Russie. Il rentra à Moiilbéliard en 1809, vint k Strasbourg 
oii le commissaire général de police Popp le Bt rentrer i Montbéliard 
pour y êlre surveillé. Mais celle surveillance fut levée, Car Frîes venait 
de perdre deiii frères, « morts au champ d'honneur >. 

En 1S13, Fnes eit au service de la place d'Huningue comme 
inspecteur sui approvisionnements des vivres. En réalité, grlce à si 
connaissance du russe et de l'allemand, il est chargé d'espionner les 
alliés. De Bàle, tandis qu'un autre agent français Huybens (HUbentz) le 

pondance avec le gênerai Mengaud, soui-préfet de BelforL Pendant 
l'invasion, il se lie avec lei commissaires aui vivres des armée» alliées, 
»e nomme lui-même commissaire civil aux réquisitions ï Baunie.les- 
Dames. Friea resle cependant en contact avec les armées fraoïaiies, 
car Caulaincourt, dans un billet daté de Chltillon-sut-Seine le 15 février 
tSl4, affirme qu'il connaît personnellement Pries et que celui-ci eit 
dévoué 1 la France. Pendant les Cent-Jours, Friea disparut Bubitemenl 
de Montbéliard. 

En iSlî, M. de Cailéja, préfet du Hint-Rhio, charge Fties d'une 
mission en Suisse pour observer les proscrits français dans le pays de 
Vaud et les membres de la famille Bonaparte à Constance. La même 
»nnée, il voyaga en Wurtemberg, cd Hease et ï Francfort pour surveiller 
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de ses confrères. Il m'a paru avoir du tact, de la modé- 
ration et ne point chercher à faire du roman. ^lais par 
cela même je ne sais si tout le monde voudra croire 
ce qu'il dira. D vous répétera beaucoup des choses 
que je vous ai déjà écrites et juge Strasbourg et le 
département à peu près comme moi. Il connaît fort 
M. Rœsch, M. de Kentzicger et leurs opérations, et 
m'a même appris dans ce genre des choses que j'igno- 
rais. Je lui ai donné sur Baien îe^ renseignements que 
j'ai recueillis : la reine de Sue^de ^ et sa p»etite cour, 
le prince Eugène, Gourgaud. etc. '.'n >fontrond dont 
je vous ai parlé il y a 3 mois, et qu: m'intriguait alors, 
est ici. Mangeant à la même tah-îe que moi. il s'est 
présenté et m'a annoncé son retcur prochain à Stras- 
bourg. Je le crois au reste plus occupé de ses créanciers 
que d'autre chose. 

Je suis bien aise que vo'^ ayez été sîitiîfait de mon 
travail sur les sous-préfets, •.♦-iant à M. de W'îldermeth, 
je n'ai personnellement point à m'en plaindre, et si je 
soufiGre quelquefois de la déconsidération d^ins laquelle 
il est tombé, c'est seujement pour l'effet qui en résulte 
dans le public 



le prince Eugène. Re&tré daia» > H*aî-?.L;r., iJ cs>:#*j- :>ae » 7^ittc^ou 
de de Serre. 

Ea iSiSy Ffîes repart e& *CcmMç»t et «&rre:rVe U iMo.'* B< 
parte réame an Bobekdr:^. et il «e 'jvcvh. à A x-î>^Ci.apeIi* as 
da congrès. Cbargé par LM^-Caze ôe Àer^res {>:>=.r ïti^vt Vég^cc^, il àe» 
conuaaniqna d'abord aa laiias^re. 

En 1819, Fries Tésx^ii\ ci*-l. à espé^ijcr G'étai»e iTairta^er à 
ronrertare de la «bhios., eS li peiC iiid*:^aer zenc^cminx ]es ckcveBi 
qu'il cnplofa. 

En iSaow il ycu it r£s! fr&zt^aH^ la Siiwe et le f >é:::>:«% e? C 
soit Fof ea Alsace cS va à Bvôe «a 1^21. A par*^r de ce iDdaseac, £ 
est esqrtoyé à Pans oÈ £ éemenaii «»ccre es i%3o. 

Fries-Uorei cîât « bomme d'cspr^ et de ttbt. ^re» agréabietL. Il «vu: 
«n Franee les fêmt baaU grade» iBa;^<^a qœs œ qc: Icj a orvcr: t«eax>- 
coq) de porte» ca Alrisaga e, Ses r«^«>£A aT«c le» bor.vrni'ei^r» de 
tons les pajs fan pfwmaiem us prétexte su- ». 

Nos» iroMi pBy gnee aiz patseate» rectierctiet de &9tre cun.patrttf'e, 
M. Srhisidt, des Arcà^^re» saitKwajes. rKOinr^* aer, «■ m« trat« e<«ibe9Lii*û«iy 
la cwieMe figMc de Fne^j^tK^ l'A. N« f - r^toj ç: F- t^::^ 

Em gimv Obrr, £De d'ex i*ég:#rui::.t de Mar^e^je e: i>zor de la 
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Le motif qui m'avait porté à ne pas défendre la 
première sérénade subsistait tout entier à la seconde 
demande de même espèce. Il n'y avait eu aucun trouble; 
sur quoi pouvais-je fonder la défense? Avec un maire 
plus loyal, il serait toujours facile de s'entendre, mais 
le mien, faux et méchant, ne cherche jamais qu'à me 
compromettre, soit auprès d'un parti, soit auprès de 
l'autre. La position d'un préfet sera toujours insoute- 
nable tant qu'il ne sera que supporté, et vous savez 
mieux encore que moi que c'est là la mienne. 

Au reste vous connaissez sans doute le but du 
voyage du général Foy : c'est de se faire nommer à 
Colmar l'année prochaine à la place de M. de Serre, 
à qui les fureurs de son ami Millet de Chevers, ne 
laisseront pas quatre voix. Or de tous ces députés 
voyageurs,' je ne vois encore que le premier qui visite 
réellement l'Alsace. Pas un d'eux n'est venu à Baden, 
où il me paraît qu'on ne s'occupe que de jeu et de 
filles. Le prince Eugène a eu pendant son séjour une 
attitude fort réservée et même assez raide avec Gour- 
gaud I), qui paraît lui avoir demandé de l'argent, chose 
qu'il n'aime point à donner. La grande-duchesse dont 
on dit beaucoup de bien est en ce moment chez Eugène, 
où la duchesse de Saint-Leu «) doit se rendre de son 
côté. Je vous assure qu'il n'y a rien là qui conspire,. 



i) Gourgaud Gaspard (1783-1852), entré à 15 ans à l'école poly- 
technique, était lieutenant à \^ ans. En 1805, il sert en Autriche et 
est blessé à Austerlitz. En 1806, il fait la campagne de Prusse, est à 
léna, mais ne devient qu'en 1807 capitaine, à Friedland. En 1808, il 
est à Saragosse, en 1809 à Wagram. En 1811, il est nommé officier 
d'ordonnance de l'empereur. Il suivit Napoléon au congrès de Dresde 
et en Russie et rendit de grands services à Moscou. En 18 13, Gourgaud 
assiste aux batailles de Lutzen et de Leipzig. En 18 14, il sauve la vie 
de Napoléon à Brienne. Pendant cette campagne, il fut nommé colonel 
d'artillerie. Pendant la première Restauration il prit du service, mais il 
était avec Napoléon à Fleurus, où il fut nommé général de brigade. Il 
suivit Napoléon à Sainte-Hélène, où il resta jusqu'en 1817. II fut expulsé* 
d'Angleterre où il s'était réfugié et ne rentra en France qu'en 1821. 
En 1830, Louis-Philippe le nomma général de division; en 1840, il 
accompagna le prince de Joinville à Sainte-Hélène. En 1848, Gourgaud 
fut élu député. 

2) La reine Hortense. Les alliés avaient reconnu son titre en 18 14.. 
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et qu'il en est de même à Strasbourg, où je réponds 
de maintenir ainsi que je Tai fait à Rouen, la plus 
grande tranquillité, si Ton veut avoir un peu de con- 
fiance en moi et me laisser manier cette population 
comme elle doit l'être. Voilà ce que je désire qu'en- 
tende le général Pamphile Lacroix. Qu'il parle peu, 
qu'il n'annonce point trop haut ce qu'il veut faire, ce 
qu'il a fait, qu'il ne s'enrôle pas dans la coterie du 
maire et de l'intendant Dupperreux, et il verra que 
FAlsace peut se conduire avec un fil. 

Je suis désolé d'avoir vis-à-vis de vous, dans la 
noifiination de M. Mathieu Favier, à me reprocher une 
indiscrétion : c'est la chose que je me pardonne le 
moins. Mais j'étais dans une situation très embarrassante. 
La nomination du général Schaal ') et le silence sur le 
second prétendant jetaient dans l'esprit de Renouard 
du louche sur la réalité de ma proposition. Et si vous 
ne vouliez pas nommer son beau-frère, il fallait, per- 
mettez-moi de le dire, nommer immédiatement un des 
deux autres candidats, car je ne pouvais pas me dispenser 
au point où en étaient les choses, de maintenir ma 
proposition. Enfin il y est, mais vous exigez maintenant 
le remplacement de M. Reibell, nommé conseiller de 
préfecture. Cela va entraîner aussi celui de M. Gau 2) 
son collègue dans les deux conseils, et nous perdrons 
deux hommes, l'un utile et l'autre commode. L'incom- 
patibilité vous paraît-elle donc bien réelle? Il y a eu 
au moins de fréquentes exceptions dans plusieurs dépar- 
tements, et, à Troyes, le secrétaire général de la préfecture 
vient récemment de présider^ le Conseil général. 



i) Schaal (François-Ignace), né à Sélestat le 5 décembre 1747, mort 
à Sélestat le 30 août 1S33, était, au moment de la Révolution, capitaine 
au régiment de Nassau (infanterie). Il prit part aux campagnes de l'armée 
du Rhin, y devint général de brigade, et, après la capitulation de 
Mayence, il fut président d'une administration de district. Général de 
division en l'an IV, Schaal devint maire de Sélestat après le 18 brumaire. 
Il fut élu en 1808, député du Bas -Rhin par le Sénat conservateur, 
mais il se retira en 1812 de la vie politique. 

2) Gau de Vaumorin avait été nommé conseiller de préfecture le 
4 octobre 1820. 

Corresp. de Malonet 8 
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Adieu, mon cher Mounier, je vous remercie de 
votre assistance près de M. Roy >) dans la petite affaire ' 
qui m'intéresse. Je savais par ma fille qui me parle 
journellement des bontés de M"* Mounier, le bon effet 
de Dieppe pour votre famille. Je suis honteux de prendre 
-du repos et de respirer un bon air quand vous êtes 
enchaîné sans relâche. C'est au reste un miracle d'habi- 
leté qu'une existence ministérielle de dix-neuf mois, 
pendant lesquels on n'a sacrifié ni un homme ni un 
principe. Et quand au milieu d'aussi grandes choses, 
on sait descendre aux détails trop longtemps négligés 
de l'administration, il faut permettre de faire hautement 
des vœux qui vous contrarient sans doute, mais que 
vous êtes trop ami de votre pays pour repousser. 

XLV. 
Particulière, 

Baden (Grand-Duché), 15 sept. 1821. 

Bien que je ne me permette pas, mon cher Mounier, 
de vous recommander personne, j'espère que vous ne 
trouverez pas mauvais que je déroge à cette règle, 
en faveur du comte de Laizer, Auvergnat, émigré, 
rentré en France depuis 181 5, ayant parcouru l'Eu- 
rope, au service de Russie, pendant plusieurs années, 
et enfin venant de passer à Strasbourg un an, attiré 
par l'amour des sciences et de ceux qui les cultivent. 
M. de Laizer est un des hommes les plus universels 
que l'on puisse je crois rencontrer, et cela avec sim- 
plicité et modestie. Si vous aviez le temps de causer 
un quart-d'heure avec lui, je suis persuadé que vous 
partageriez mon opinion. Je n'ai pu au reste lui refuser . 
la faveur de vous être présenté. Mes relations avec lui 
depuis un an l'autorisaient à m'en faire la demande. 
Il s'occupe beaucoup d'antiquités et de recherches histo- 
riques. C'est le principal motif qui l'attire à Paris, où 



i) Roy, le minisire des Finances. 
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il désirerait obtenir de la Bibliothèque du Roi les ouvrages 
qui lui sont nécessaires pour la suite de ses travaux. 
Un peu de protection de votre part lui faciliterait 
peut-être une chose qui sans cela me paraît assez 
difficile. 

Je quitte 3aden dans deux jours, chassé par le 
mauvais temps. J'ai vu hier la comtesse de Walsch, 
grande maîtresse de la grande-duchesse, et anciennement 
liée avec mon père. J'ai recueilli d'elle sur Gourgaud 
qui a passé deux mois de Tété dans cette petite cour 
des détails risibles. C'est entre autres un illuminé du 
premier ordre. II croit aux revenants. Il en a un affec- 
tionné qu'il appelle dans les grandes occasions, qui 
vient alors s'asseoir sur le pied de son lit et lui donne 
conseil. On est bien près d'être fou, quand on en est 
là. La grande-duchesse paraît l'avoir dissuadé d'aller 
provoquer M. de Montholon i). C'est un homme au 
reste qui finira par se brûler la cervelle. D'après ce 
que leur aurait dit M. de Las Cazes^), Bonaparte ne 
laisserait pas après lui 35 millions mais 13 qu'il avait 
à son départ de Rochefort. — Il n'est bruit ici que d'une 
provocation du jeune Ney au duc de Wellington, et 
je vois plus de gens qui l'approuvent que de ceux qui 
le blâment, car on n'aime pas les Anglais, on craindrait 



i) Montholon (1783* 1853) servit, après sa sortie de Rrienne, ea 
Italie, en Autriche et en Prusse. En 181 1, il fut nommé ministre de 
France à vVUrtzbourg, et, peu après, général de brigade. Il suivit Napo- 
léon à Sainte-Hélène, lui ferma les yeux et publia avec Gourgaud, ea 
1823, les Mémoires dictés par Pempçreur. Il prit part à l'échauffourée 
^e Boulogne et partagea la captivité de Louis Napoléon à Ham. Gracié 
en 1 84 7y il ne prit aucune part au coup d^Etat du 2 décembre et vécut 
dans la retraite jusqu^à sa mort. 

2) Le comte de Las Cazes, né en 1766, mort en 1842, était lieute- 
nant de vaisseau en 1789. Emigré, il fit partie de l'armée de Condé et 
de Texpédition de Quiberon. Rentré après le 18 brumaire, il s'occupa 
de travaux littéraires. Remarqué par Napoléon, il devint chambellan et 
-conseiller d'Etat. Il fut un de ceux qui accompagnèrent Napoléon à 
Sainte-Hélène, oîi il resta dix-huit mois. Devenu suspect à Hudson-Lowe, 
il fut déporté au Cap, renvoyé prisonnier en Europe. Il publia le 
Mémorial de Sainte-Hilent en 1822. Député de la Seine après 1830, 
il siégea parmi Topposition. 
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de nous voir prendre parti avec eux contre la Russie- 
Je voudrais que nos déclamateurs de tribune qui ne 
rougissent point de mettre toujours la France si bas, 
vissent cependant dans quelle haute opinion on tient 
à l'étranger cette même France qu'ils dénigrent. Il n'y 
a qu'en France, me disait dernièrement un Allemand 
de beaucoup d'esprit, que le Gouvernement représentatif 
s'établit sérieusement Le désordre, ajoutait-il, est sorti 
de chez vous, mais c'est de chez vous aussi que naîtra 
l'ordre général en Europe. 

M. Fries-Morel est parti. Je le reverrai à Strasbourg 
où je l'ai fort engagé à passer quelques jours, afin que 
vous ayez d'autres nouvelles que les miennes, qui feront 
peut-être plus d'effet sur les incrédules ou sur ceux 
qui veulent toujours voir en moi un révolutionnaire ! 

On m'écrit de Strasbourg que le général Pamphile 
Lacroix ») débute bien, que ses propos sont sages, ses 
réponses aux différents corps mesurées et dans un 
bon esprit. Enfin on en parait content, et j'en suis 
fort aise; 



l) Le vicomte Pamphile de Lacroix, né le l®' juin 1774 dans le- 
Gard, entra tout jeune dans Tarmée. A 22 ans, il fut nommé adjudant 
l^énéral et servit sous Jourdan à l'armée de Sambreet Meuse. En I799r 
il était à Parmée dMtalie et prit part à la bataille de Marengo. Bonaparte 
étant mal disposé envers lui, Lacroix demanda à faire partie de IVxpé- 
dition de Saint-Domingue. Il fut promu général de brigade le 1 1 frimaire 
an XI et se distingua comme chef d'état-major de Leclerc. Lié avec 
Murât, il l'accompagna dans plusieurs campagnes. Promu divisionnaire,, 
il suivit le roi de Naples en Italie. Appelé au commandement de la 
province d'Erfurt, en 18 12, il y resta jusqu'en 18 14. Tenu à l'écart 
pendant la première Restauration, il prit part à la bataille de Waterloo, 
puis resta en non-activité jusqu'en 1S20. Louis XVIIl le nomma à la 
7^ division militaire à Grenoble. Le 20 mars 1821, il eut à réprimer 
le mouvement insurrectionnel de cette ville. .Lacroix fut envoyé peu de 
temps après à Strasbourg, chef-lieu de la 5^ division, où il eut à inter- 
venir après la conjuration de Belfort. En janvier 1823, Lacroix fut 
nommé à la lo** division militaire et commandant de la 2* division du 
corps d'observation sur leg frontières d'Espagne. Entré en Espagne, il 
ne s'entendit pas avec le général Molitor et revint en France. Après- 
la campagne, il resta en disponibilité. A la révolution de 1830, il prit 
sa retraite et mourut à Versailles le 16 octobre 1841. Il a publié des- 
Mémoires pour servir à Phistoire de la Révolution de Saint-Domingue y 
2 vol. Paris, 181 9. 
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XL VI. 

Particulière. 

Strasbourg, 25 septembre 1821. 

Aussi longtemps que les effets de la vanité du 
général Pamphile Lacroix n'auraient eu d'autres résul- 
tats que de lui donner du ridicule, je me serais tu, parce 
que c'est son affaire et non pas la mienne. Mais lors- 
que ses jouissances d'amour-propre froissent Topinioa 
publique et peuvent, avec les dispositions malheureuse- 
ment aigries d'une partie de la population vis-à-vis du 
gouvernement, occasionner du mécontentement et par 
suite du trouble, je dois alors,'^mon cher Mounier, rompre 
le silence. Voici ce dont il s'agit. 

Le général, dès le lendemain de son arrivée, a fait 
placer dans sa loge au spectacle un factionnaire sous 
les armes, qui est relevé dans la soirée. On m'avait 
donné cette nouvelle à Baden, et je ne voulais pas y 
croire. Avant-hier j'ai été exprès au spectacle, et j'ai 
vu la chose de mes yeux. Le public est fort mécontent 
de cette étrange innovation. Il s'en prend au maire 
d^avoir laissé l'autorité militaire usurper sur les droits 
<ie l'autorité municipale, à qui appartient seule la police 
du théâtre. Il dit avec raison que la force armée ne 
peut être introduite dans la salle que sur la réquisition 
de l'autorité civile. Que si c'est un honneur, le général 
n'y a pas droit, et que la chose déjà choquante par 
elle-même, le devient encore plus quand on considère 
que nos princes dans leurs voyages permettent tout au 
plus qu'une sentinelle soit placée extérieurement. Enfin 
-déjà plusieurs fois on a voulu siffler le général à son 
entrée dans sa loge, et je prévois que ce scandale qu'on 
a eu jusqu'à présent beaucoup de peine à prévenir, 
aura lieu infailliblement, s'il ne veut pas un peu s'huma- 
niser. 

J'ai hésité à lui ep pi^rler, mais sa vanité est si 
boursoufflée qu'il se serait brouillé avec moi, et je désire 
éviter un éclat. Je n'ai même pas voulu vous en écrire 
officiellement, mais je crois qu'il serait urgent de lui 
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faire dire d'abord de retirer son factionnaire, et ensuite- 
de se modérer un peu, et de songer qu'avec une popu- 
lation froide et pensante telle que celle-ci, les grands 
airs et le fracas ne produisent aucun bon effet. Il paraît 
assez bon diable du reste, mais s'il n'y prend garde,- 
on se moquera de lui, et on ne se relève point du. 
ridicule en France. 

Voici deux rapports de police qui parlent de lui : 
l'un est du maire, et, malgré le cachet habituel que l'on 
reconnaît, on n'a pu taire cependant l'effet que produi- 
sait ce malheureux factionnaire sur qui tout le monde 
crie haro. L'autre est de ma police; il est plus grave: 
cependant ne vous inquiétez pas. Je persiste toujours- 
à répéter que ce pays-ci ne bougera pas, et que je le 
contiendrai, si M. Pamphile Lacroix veut aider dans le 
même sens. Mais s'il continue à dire que la populatiort 
pense mal, s'il parle toujours des moyens extraordinaires^ 
que le gouvernement a mis à sa disposition, et de 
Grenoble, je ne réponds pas qu'à la première occasion^ 
à un passage de député par exemple, il n'y ait du train» 
et vous savez combien l'incendie gagne vite. 

Tout ceci est bien entre nous. Outre la répugnance 
que j'éprouverais à toute démarche sensée hostile vis-à-vis- 
quelqu'un, sans auparavant l'en prévenir, la prudence me 
commande. ici beaucoup de réserve, car j'apprécie la 
position de M. Pamphile Lacroix et tout ce que des 
antécédents récents lui donnent d'avantages. Je tiendrai? 
ma ligne et le laisserai venir, mais qu'il se calme et 
sache donc que si les grandes phrases lui réussissaient- 
dans risère, ici elles le couleraient bas. 

I 

Les nominations de quelques présidents, et celle de- 
M. Chàteaudouble, n'ont pas fait fortune à Strasbourg. 
On veut y voir une nouvelle requête du ministre à la- 
droite, et un traité d'alliance pour la session prochaine. 
On se demande comment les ministres, maltraités par- 
la droite, peuvent encore revenir à ses plus fermes- 
appuis. On dit tout haut que pour cette fois M. de- 
Villèle est assuré d'un portefeuille et d'être délivré de- 
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vous. J'ai beaucoup de peine à combattre ces impres- 
sions. On ne veut pas me croire lorsque je réponds 
que le ministère ne revient point à la droite, pas plus 
qu'après le départ de M. de Villèle il n*a voulu aller 
à la gauche ; qu'il était alors, et qu'il sera toujours lui, 
et que ces nominations mêmes, loin de devoir alarmer 
personne, annoncent sa force et son immuabilité. Dieu 
veuille maintenant que je dise vrai, mais je vous con- 
fesse que je montre pour la session prochaine plus de 
sécurité que je n'en ai. 

P. S. Comme je sais que M. Fries-Morel s'est occupé 
par votre ordre de recherches sur le sous-préfet de 

, voici une note qui m'avait été remise il 

y a 4 à 5 mois par le capitaine de gendarmerie, à la 
suite d'une de ses tournées, et qui fera masse avec 
le reste. 

XLVII. 

Extrait des rapports de la Police secrète du maire de 

Strasbourg, 

19 septembre 1821. 

Le début de M. le lieutenant-général Lacroix dans 
son commandement de la 5* division militaire paraît 
avoir fait des impressions favorables dans le public^ 
On rapporte toutefois qu'il a été fait des observations 
par quelques personnes sur ce que dans sa loge au 
théâtre on a remarqué un factionnaire armé, lorsque la. 
police du théâtre est de la compétence civile, et que 
la force armée n'y doit entrer que sur la réquisition 
des officiers de »police civile. 

XLVIIL 
^xtrait des rapports de la Police d^ observation. 

20 septembre 1821. 

Le spectacle est menacé de troubles. L'absence 
d'une première chanteuse, la pauvreté de répertoire 
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qui en résulte, indisposent encore moins que Tirrévéren- 
cieuse indifférence du directeur qui ne daigne pas même 
faire des excuses au public ni l'instruire des efforts qu'il 
a dû faire pour se procurer une première chanteuse, 
et lui fixer enfin une époque à laquelle il jouira d'ua 
répertoire plus supportable. 

Les étudiants qui sont restés ici n'attendent que la 
fin des vacances et le retour de leurs camarades (vers 
la fin du mois prochain). Le plan de siffler et de troubler 
le spectacle est arrêté. 

On sait que cet objet n'est que d'une importance 
très secondaire ; cependant quand il n'en coûte que de 
faire mieux marcher un directeur et même de le forcer 
à être plus poli ! . . . 

D'ailleurs l'agitation morale est si grande en ce 
moment, l'opposition est si prononcée qu'elles percent 
partout et sont toujours les causes premières des troubles 
du spectacle, où la politique a la plus grande part et 
qui ne peuvent par conséquent être considérés comme 
tout à fait indifférents. 

Une nouvelle circonstance va peut-être devenir 
l'occasion des troubles que l'on redoute. Le général 
Pamphile de Lacroix^ déjà odieux à la masse, fait placet 
dans rintérieur de sa loge un factionnaire sotis les armes^ 
Cette ostentation insolite est contraire à la loi de 1791 
et choque le public d'ailleurs instruit de son illégalité. 
On m'a assuré que le maire avait prié le général de 
faire retirer le factionnaire, et que le second avait 
répondu qiiil ne le voulait pas. 

Ceci (ainsi qu'il y a déjà été djt) est d'autant plus 
malheureux que Ton ne cherche que l'occasion de faire 
une avanie au général. Dimanche dernier, il était 
question de le mal accueillir à sa première apparition^ 
cependaipUt.la soirée a été tranquille. 



da^HPi^^KaBi 
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XLIX. 
Particulière, 

Strasbourg, 12 octobre 1821. 

Le ministre des Finances, mon cher Mounier, n'a 
pas jugé aussi favorablement que vous le pensiez la 
question de nia dotation. Il reconnaît mon droit actuel, 
et le méconnaît antérieurement : je ne sais si sa logique 
est bien équitable. Tant est cependant qu'il faut en 
passer par là. Je ne vous en remercie que plus de 
votre bienveillante mais inutile démarche. 

M. Becquey a passé trois jours avec nous. J'ai été 
fort aise de le revoir et de me retrouver un moment 
dans une autre atmosphère que Strasbourg. Après les 
affaires, le canal et le cours du Rhin •), nous avons 
-eausé de toutes choses; il m'a retrempé dans les eaux 
de la Seine ; je l'ai mis au courant de l'attitude du 
pays, et il s'est chargé de vous rendre tout ce qu'il a 
vu, et tout ce que je lui ai dit. 

Les propos sont ici fort mauvais depuis quelque 
temps. C'est l'effet de Thumeur que cause le départ du 
général Dubreton, et qui descend maintenant des salons 
aux cabarets. Cela passera comme le reste, et il n'en 
serait peut-être déjà plus question, si son successeur 
qui ne manque pas assurément d'esprit, avait plus de 
tact et de simplicité. M. Becquey pourra vous dire que 
deux maladresses font ici du mal, l'une auprès de la 
population, l'autre auprès de la bonne compagnie. Il 
s'agit de cet éternel factionnaire qui un jour ou Tautre 
"donnera une scène au spectacle, et d'un amour propre 
déplacé qui fait que M"'' Pamphile Lacroix *) n'a pas 
voulu faire une seule visite : d'où il s'ensuit que pas 
une femme ne va et n'ira chez elle. Tous mes rapports 
-de police sont remplis de ces puérilités. 



i) Dont Becquey était chargé en qualité de directeur général des 
ponts et chaussées. 

2) Née Puechner. On la citait comme une femme très instruite et 
très spirituelle. 
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Je prends la liberté de mettre sous vos yeux une 
pétition ») que vous adresse un ancien sous -préfet, 
aujourd'hui chef d'un de mes bureaux. C'est un homme 
capable et délicat, peu riche, puisqu'il a accepté un 
emploi aussi subalterne, et qui réclame de vous un 
traitement provisoire ou de retraite. J'ose vous le recom- 
mander : faveur serait ici justice. 

Je lis dans le Moniteur la convocation des Chambres. 
Cuirassez-vous contre les fureurs et les injures, et ne 
cherchez point votre force chez des auxiliaires qui ne 
travaillent que pour eux. Votre conscience vous rend 
le témoignage que vous avez travaillé et que vous 
travaillerez encore dans l'intérêt réel de la monarchie. 
Vous êtes donc les véritables royalistes, les seuls dont 
veut la France. Aussi l'opinion est-elle tout pour vous 
en ce moment. Ne la perdez pas, en partageant aujour- 
d'hui le pouvoir qui vous échappera aussitôt qu'il ne 
sera plus concentré dans vos mains. Vous avez, Messieurs, 
si noblement résisté aux attaques furibondes de la gauche: 
résistez aussi aux envahissements de la droite, et dites 
aux uns et aux autres : Nous le voulons. 

Pardonnez mes rabâchages : vous savez au moins 
qu'ils partent d'un bon motif. Je vais passer trois jours 
dans l'arrondissement de Wissembourg où m'appellent 
quelques affaires. J'irai coucher chez M. Renouard 
dimanche, pour être ici le lendemain, à raison de la 
cérémonie du 162). Je suis toujours dans les meilleurs 
termes avec lui, et en général avec tout le monde- 
Aussi suis-je autant supporté que préfet peut l'être, avec 
l'inconcevable et toujours croissante indépendance des 
idées. 

J'espère que tout va bien autour de vous. Mille 
hommages à M""* Mounier. Recevez également les nou^ 
velles assurances de tout mon dévouement. 



1) Elle ne figure pas au dossier. 

2) Prières pour la rentrée des Chambres. 



V-- 
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L. 
Particulière. 

Strasbourg, le 17 octobre 1821. 

Je n'ai pu, mon cher Mounier, me défendre de 
donner au maire de Strasbourg la lettre qu'il m'a 
demandée pour vous et qui vqus sera présentée par 
son fils t). Vous devinez comment j'ai dû céder. Mais 
au moins pour excuser mon indiscrétion, il était juste 
de vous avouer ma faiblesse, que vous pardonnerez à 
ma position. Voici mes bulletins périodiques, fournis 
par trois agents différents ; à travers du verbiage, vous 
trouverez cependant de la vérité et des détails qui font 
connaître Strasbourg jusques dans ses derniers replis. 

Le Pas-de-Calais nous a donné Coupigny^) et Leroux 
du Châtelet3). L'un est le premier sot et l'autre le 
premier fou de France. Voici MM. de Vaublanc, de 
Bouthillier, etc., revenus à la Chambre. Qu'est-ce que 
cela prouve.^ Que la loi actuelle ne donne pas plus 
que celle du 5 février l'expression du vœu de la France, 
et qu'elle a tout autant besoin de modifications. J'ai été 
tout fier de m'être un peu rencontré dans ma dernière 
lettre, avec ce que j'ai lu depuis dans le Jourtial de 
Paris, Je m'enrôle sous la bannière du rédacteur à 
rétoile : cette étoile vous conduira bien, si vous la 
suivez et si vous dites comme lui et moi : Nous le 
voulons. 



i) De son raariag^e avec Philippine de Geiger de Gibelstadt, fîlle du 
grand-bailU de Hesse-Darmstadt à Wœrth, Kentzinger eut trois enfants, 
deux filles et un fils, dont il est question ici. Alexandre de Kentzinger, 
né en 1798, fut sous- préfet à Sélestat et sous-chef de section au 
ministère des Finances. 

2) Le baron Malet de Coupigny (1771-1844) suivit d'abord la car- 
rière militaire dans les armées royales. En 18 15, il fut élu député du 
Pas-de-Calais, mais non réélu en 1816. En 1 821, de Coupigny rentra 
à la Chambre où il siégea à droite jusqu^en 1827, année où il ne fut 
pas réélu. En 1826, il avait été promu maréchal de camp. 

3) Leroux du Châtelet (1763-1834) fut d'abord conseiller au conseil 
supérieur d'Artois. "En 1814, il se prononça contre Napoléon et fut élu, 
en 1815, député du Pas-de-Calais. Il ne rentra à la Chambre qu'en 
1821. Leroux du Cliatelet siégea à droite; il ne fut pas réélu en 1827 
et rentra dans la vie privée. 
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LI. 



Permettez-moi, mon cher Mounier, de recommander 
à votre intérêt une demande de M. de Kentzinger, 
maire de Strasbourg ï), fonctionnaire estimable à tous 
égards, et qui sollicite de vos bontés un emploi pour 
son fils, jeune homme élevé dans les meilleurs principes, 
et dont l'éducation et l'aptitude pour le travail promettent 
beaucoup. Je ne puis mieux faire que de mettre sous 
vos yeux la lettre que m'écrit à ce sujet M. de Kentzinger 
et dans laquelle il détaille sa demande. Mes relations 
avec lui l'autorisaient naturellement à réclamer de moi 
une entremise à laquelle votre amitié veut bien donner 
quelque prix aux yeux des personnes qui connaissent 
nos rapports. Mais ses services, son dévouement très 
ancien à la famille royale, les sacrifices qu'il a faits dans 
tous les temps pour cette cause, ses fonctions publiques 
actuelles et la bienveillance de S. A. R. Monsieur pour 
lui, sont les titres qu'il peut présenter avec distinctioa, 
et que je n'avais même pas besoin de vous rappeler, 
puisque vous les connaissez et les appréciez. Veuillez 
donc, mon cher Mounier, accorder quelque intérêt à 
la prière de M. de Kentzinger qui est aussi la mienne 
et recevoir les nouvelles assurances de mon inaltérable 
. attachement. 

Strasbourg, 17 octobre 1821. 

LU. 
Particulière, 

Strasbourg, le 12 octobre 1821. 

Monsieur le préfet, 

Vous m'avez montré trop de bienveillance jusqu'à 

.présent, pour que j'hésite de réclamer vos bontés 

daxis l'intérêt de mon fils, auquel je suis tendrement 



1) V. U lettre suivante. 
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attaché, parce qu'il a toujours justifié ce sentiment par 
sa conduite et son excellent caractère : couronné dans 
toutes les classes qu'il à faites ici, et gradué en droit, 
il est parvenu à l'âge de vingt- trois ans sans avoir 
jamais fourni matière à aucun reproche, et dévouant 
sans cesse tout son temps à l'étude et aux belles-lettres ; 
élevé dans des sentiments d'honneur, de religion et de 
moralité, j'ai la certitude qu'il ne déviera jamais. Il y 
a près de deux ans qu'il se trouve à Paris, chez son 
oncle, où il s'occupe en attendant qu'il trouve jour à 
se placer. Je me propose de solliciter en sa faveur les 
bontés de M. Mounier, directeur général, et de le supplier 
d'accorder à mon fils un emploi dans ses attributions 
au ministère même de l'Intérieur, ou dans celles qu'il 
exerce dans la maison du Roi, en sa qualité d'intendant 
des bâtiments de la couronne. Le travail des bureaux 
est le seul qui convienne à mon fils dont la constitution 
est peu forte, et il se rendrait utile par son instruction 
et la facilité qu'il montre pour la rédaction; il désire 
surtout ne point quitter Paris, où se trouve aujourd'hui 
la majeure partie de ma famille. Oserais-je vous prier. 
Monsieur le préfet, de m'accorder une lettre pour M. le 
directeur général, que je joindrais à la mienne et dans 
laquelle vous daigneriez exprimer quelque intérêt en 
faveur de mon fils ? Veuillez vous appuyer du dévoue- 
ment et des services du père, d'un dévouement qui lui 
a coûté toute sa fortune et qui a épuisé les dernières 
ressources pour l'éducation d'un fils unique qui sera 
l'héritier de ses sentiments et qui bénira un jour votre 
nom, comme il saura justifier la confiance et la protec- 
tion de M. le directeur général i). 



i) Dans une lettre adressée directement à Mounier, Kentzinger 
Répète que c sa carrière n'a été marquée que par des sacrifices, qui ont 
absorbé toutes ses ressources >. II demande pour son fils un emploi au 
ministère de l'Intérieur, ou dans la Maison du Roi, Mounier étant inten- 
dant des bâtiments de la couronne. 



IlO 

LUI. 

Particulière. 

Strasbourg, 28 octobre 1821. 

Aussitôt après avoir reçu votre lettre du 25, mon 
cher Mounier, je me suis mis à la recherche de notre 
homme, et j'ai eu un peu de peine à trouver, sous le 
nom modeste de d'Alban, le comte de Beaumont »), 



i) Louis Hubert de Beaumont, comte de Brivazac, marquis de Saint- 
Alban, avait fait les campagnes de 1808 et de 1809. Il entra, sous les 
auspices de Savary, dont il était cousin, dans la police en mai 18 to, 
en qualité de commissaire spécial à Girone. En 181 [, il est directeur 
général en Catalogne, commissaire général à Barcelone (1812), à Gènes 
(1813). En 1814, Beugnot Tenvoie à Lyon avec des pouvoirs s^étendant 
à plusieurs départements. Pendant les Cent Jours, Beaumont est i l'étran- 
ger. En février 1815, il est en mission à Londres et il y séjourne de 
1817 à 18 19. Rentré à Paris, en 1820, Brivazac est envoyé en Suisse 
et en Italie, en 1821. En revenant de cette mission par Stuttgart et 
Carlsruhe, il passa par Strasbourg. Malouet, avisé par le Ministère, était 
chargé de lui remettre 600 frs. et de lui signifier l'ordre de se rendre 
à Orléans, ville assignée à Beaumont comme résidence forcée. Après 
quelques hésitations, et non sans laisser des dettes à Strasbourg, Beau- 
mont gagna Orléans. Le préfet du Loiret avait reçu Tordre de payer 
250 frs. par mois à Beaumont, sous la condition absolue de ne point 
quitter sa rébidence. Celui-ci, pressé par le besoin, se résigna et sa 
-femme et ses deux filles vinrent le rejoindre. Il continua à faire des 
dettes, et, en juin 1824, à la suite d'un jugement de prise de corps, 
Brivazac revint clandestinement à Paris. Signalé dès son arrivée, Beau- 
mont se vit privé de tout subside. Mais à la suite des sollicitations de 
parents appartenant aux premières familles de la noblesse, le ministre 
interna Beaumont dans le Gers. 11 résida chez son beau-frère aux 
environs d'Auch et de Condom. Sa femme et sa mère reçurent une 
pension mensuelle de 375 frs., mais Brivazac n'en reçut que 125. Il 
était soumis à la surveillance la plus sévère. En 1825, il s'absenta pour 
aller aux eaux de Cauterets : sa pension fut immédiatement suspendue. 
D'ailleurs Beaumont se faisait toujours remarquer par son intempérance 
de langage. D'après le rapport de police qui le signala de Cauterets^ 
le général Foy l'arrêta un jour au milieu de ses déclamations en lui 
disant : « Comment, M. de Beaumont, vous avez été employé par le 
gouvernement et vous voulez que je croie à la malignité de vos sarcasmes* 
Je puis penser que vous avez à vous plaindre de M. le directeur de 
la police, mais je me méfie toujours des plaintes que la rage et le 
dépit animent». A partir de cette époque, Beaumont ne sortit plus du 
Gers qu'avec l'autorisation du ministre, même pour aller à Blaye, son 
pays natal, ou à Bordeaux. Le préfet de la Gironde était d'ailleurs 
■ aussitôt avisé. Nous avons ainsi pu suivre Beaumont iusqu'au 22 juillet 
1830. Nous n'avons pu fixer ni la date de la naissance ni celle de la 
mort de ce policier qui semble avoir dû plutôt à ses relations de famille 
qu'à ses services la pension qui lui fut servie sous la Restauration et 
que le gouvernement de Louis-Philippe dut très probablement supprimer. 
Cfr. Arch. Nat. F? 6907 (7659). Nous avons emprunté à ces documents 
' tous les renseignements concernant Beaumont et son séjour à Strasbourg. 
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marquis de Saint- Alban, qui a été fort surpris hier 
matin de s'entendre nommer par moi comte de Brivazac. 
Mais comme il est de trempe à ne pas se déferrer 
aisément, j'ai été bien plus étonné lorsqu'il a voulu me 

prouver qu'il était un peu mon cousin, par un M. du , 

grand sot de son métier et néanmoins consul à Rotter- 
dam. En attendant, M. de Brivazac, malgré les 1500 frs. 
par mois qu'il doit recevoir de vous, paraît fort bas 
percé, et je m'attendais en sortant de chez moi à ce 
qu'il m'emprunterait un écu. Je me suis acquitté de 
ma commission qu'il a entendue au premier mot, et 
en homme exercé. 11 m'a répondu qu'il reconnaissait 
là les intrigues de la cour de Turin, que dans un mois, 
dans huit jours peut-être, vous le conjureriez de renoncer 
à son activité, qu'il était en état de rendre les plus 
grands services, qu'on ne pouvait pas se passer de lui : 
et là-dessus il m'a déployé tous ses antécédents. C'est 
le plus effronté personnage qu'on puisse voir. Mais ce 
qui m'étonne toujours parmi ces gens de police, c'est 
leur bavardage et leur indiscrétion. Fries-Morel, qui est 
encore ce que j'ai vu de moins mauvais dans ce genre, 
n'est pas mal causeur. Quant au premier, je vous 
communique une note d'Amalry que j'avais mis à la 
découverte de M. d'Alban, et qui, sauf le nom véritable, 
a su à peu près toute l'histoire de notre homme qui 
la raconte dans son auberge à qui veut l'entendre. M. de 
Brivazac m'a appris qu'il y avait ici un comte de Bo- 
dicero i) Piémontais, qu'il avait vu à Turin et à Berne, 
et qui était un émissaire secret de sa cour près la 
société de YAurora Teutonica (branche collatérale des 
Carbonari et de nos Libéraux), à laquelle lui, Brivazac, 
est affilié. Un des signes de reconnaissance est une 
épingle de chemise, dont la tête forme un A : Brivazac 



i) Le vrai nom du comte Bodicero aurait été celui de chevalier 
Philippi. Il était agent secret du cabinet de Turin et venait d'Espagne 
pour le compte de son gouvernement. Il n'avait pas quitté Beaumont 
depuis deux mois, l'avait documenté sur TEspagne, sur les intrigues de 
J^erne et notamment sur l'influence de Madame de Krtidner. 
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en porte une. Le comte de Bodicero doit se rendre 
dans quinze jours à Francfort, où le comité directeur 
se rassemble, et notre homme qui a dû vous en écrire 
de Colmar, grille que vous lui donniez mission d'agir. 
Il m'a annoncé l'arrivée prochaine d'un M. Praty (?), 
émissaire de la société, et qui vient recruter en Alsace, 
dans les Vosges et en Bourgogne. Du reste cette société 
que vous connaissez sans doute, et à laquelle le comte 
de Bubna <), même le roi de Wurtemberg et d'autres 
grands personnages sont associés, a pour but la régéné- 
ration de l'Allemagne, rendre la couronne élective, etc. 
Voilà ce que j'ai pu recueillir de M. de Brivazac pen- 
dant une demi-heure de conversation et au milieu d'un 
flux de paroles. Il m'a promis de venir me voir et m'a 
protesté qu'il n'aurait rien de caché pour moi. J'ai 
appris aussi de lui que M. de Saint-Marsan le fils et 
trois autres de ses compagnons avaient quitté la Suisse 
pour se rendre à Paris. 

Vous avez la bonté de me demander des explications 
sur la décision du ministre relativement à ma dotation : 
elle est criante, et M. de Fermond n'aurait pas mieux 
fait. La loi du 15 mai 1818, dit-il, fait participer le 
fils du donateur, mort avant le 30 mai 18 14, à l'in- 
demnité accordée par la même loi. Mais, selon sa logique, 
il n'en est pas ainsi du fils du donataire mort posté- 
rieurement au 30 mai 18 14. Celui-ci est considéré comme 
n'ayant pu recueillir la dotation, et se trouve écarté 
de toute participation aux indemnités. Rien ne serait 



i) Le comte de Bubna-Littiz (i 772-1825) entra comme simple cadet 
dans l'armée autrichienne. Il se distingua dans les campagnes de I79S 
et 1796 contre la France, fut attaché à l'état-major du prince Charles 
et fut envoyé en Italie auprès de Souwaroff. En 1801, il fut en qualité 
<le colonel chargé de la défense de la Bohème. En 1805, Bubna fut élu 
président du conseil aulique ; il fit les campagnes de 1807 et de 1809, 
et, après Wagram, il fut nommé feld-maréchal. En 18 13, il fut nommé 
ambassadeur en France et prit part aux batailles de Liitzen, Bautzen, 
Dresde et Leipzig à la tête d'un corps d'armée. En 1814 et 1815, 
Bubna occupfi la Suisse, la Savoie, le Piémont et fit capituler Lyon. 
En 1821, il réprima l'insurrection du Nord de l'Italie et en fut nommé 
gouverneur. 
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plus facile à réfuter que ce raisonnement. Quoique fils 
d'un donataire mort depuis le 30 mai 18 14, la cour de 
Vienne n'en reconnaît pas moins en ce moment mon 
droit, et il est étrange de voir la Chambre aulique des 
Finances se montrer plus généreuse que le ministre 
français. Mais ensuite, si je n'ai pas hérité de la dotation, 
et que, par conséquent, je sois exclu de la loi du 
15 mai, pourquoi la loi du 26 juillet et les tableaux 
arrêtés par le Roi, me reconnaissent-ils fils de donataire? 
Et pourquoi la mort de mon père me prive-t-elle du 
bénéfice de la loi du 15 mai, lorsqu'elle me donne 
droit à jouir de celui de la loi du 26 juillet. Cette loi 
ou celle du 15 mai, distingue-t-elle l'époque du décès 
du donataire.^ Non. Pourquoi donc l'interprétation du 
ministre vient- elle en forcer le sens. Ceci implique la 
contradiction d'une manière choquante, et si ce n'était 
ma position, je réclamerais près du Conseil d'Etat. Car 
enfin la décision qui me froisse altère tout à fait le 
texte de la loi du 15 mai qui, encore une fois, ne 
distingue pas au préjudice de l'héritier l'époque du 
décès du donataire. Cependant croyez-vous qu'il y aurait 
encore quelque moyen de faire revenir M. Roy de 
cette opinion.? Ce serait d'autant plus important qu'au 
lieu de finir avec moi dans l^état actuel, la pension ne 
finirait qu'avec mon fils. 

Je n'ai pas été longtemps à me méprendre sur les 
articles du Journal de Paris; mais durant les premiers 
jours j'ai été dupe de son langage, et d'autant plus 
aisément que recevant cette feuille gratis depuis un 
an, je devais la croire plombée au ministère de l'Inté- 
rieur. Ce que j'aime mieux que ses horoscopes, ce sont 
vos quatre lignes dans lesquelles vous m'annoncez une 
volonté ferme, et celle mutuellement garantie dans le 
ministère, de tomber tout d'une pièce, plutôt que d'aban- 
donner le terrain pied à pied aux envahisseurs. Cette 
disposition est fort de mon goût et de celui des dix-sept 
vingtièmes de la France. Dieu vous fasse persévérer! 

La sentinelle est toujours à son poste. 

Corresp de Malouet 9 
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LIV. 

Particulière. 

Strasbourg, 29 octobre 1821. 

J'ai reçu hier au soir, mon cher Mounier, une dépêche 
télégraphique de M. le duc de Richelieu, qui me char- 
geait d'aller annoncer à M. Tévêque de Strasbourg que 
le Roi l'avait fait grand-aumônier. 

Je me suis rendu chez ce bon prélat avec une vive 
satisfaction, car il est impossible d'être dans de meilleurs 
termes que je n'étais avec lui. 

Il a voulu écrire au Roi et à M. de Richelieu. Je 
lui ai proposé de faire partir une estafette, ce qu'il a 
accepté, et j'en profite pour vous dire (quoique ce soit 
sans utilité) combien je suis aise de voir dans une place 
de cette élévation un choix aussi convenable. Peut-être 
les gens de Cour n'applaudiront qu'au triomphe qu'ob- 
tient une grande naissance : moi, j'y vois un choix 
t:hrétien et tout à fait indiqué par les vertus édifiantes 
de ce digne évêque. Je suis ensuite fort aise que l'Al- 
sace catholique et le siège de Strasbourg ressaisisse 
une illustration qui fera ici un bon effet, car nos 
gens, même les libéraux, sont pleins d'orgueil et de 
fierté. 

J'ai conseillé à l'évêque de ne faire connaître la 
nouvelle que lorsqu'il aura reçu directement les ordres 
du Roi. Je compte alors, avant son départ pour Paris, 
engager les corps judiciaires et les fonctionnaires à 
lui faire une visite d'honneur : cela me paraît con- 
venable. 

P. S. Au moment où je vous écris arrive le courrier 
et je reçois la notice biographique de votre père, dont 
je vous remercie. Vous avez au moins la satisfaction 
que l'amitié a pu parler. Mais la haine de M. Michaud 
n'a pas permis qu'il en fut de même à l'égard de mon 
père. Heureusement que son caractère est au-dessus de 
l'éloge et du blâme. Je n'en souffre pas moins cepen- 
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<iant de me dire que c'est moi qui suis cause qu'on 
n'a pu rendre à sa mémoire ce triste et dernier hom- 
mage »). 

. LV. 

Particulière, 

Strasbourg, ii novembre 1821. 

Le S' Brivazac a menti sur le compte du baron 
d'Heine 2), comme il ment sur tout le reste. La signa- 
ture de M. de Caraman3) n'a point été biffée; c'est à 
l'ambassade même que le visa qui portait permission 
<ie se rendre à Marseille par Trieste, a été changé en 
la condition de passer par Strasbourg, d'après la demande 
à ce qu'il paraît de la chancellerie de Vienne. Ce baron 
est effectivement l'intrigant que je vous signalais à Rouen 
et dont je crois vous avoir fait Thistorique. Amalry l'a 
connu à Niort et reconnu ici. Il s'est fort troublé lors- 
qu'on a été lui demander son passeport. Du reste il a 
l'air de mourir de faim et de misère. Il part pour 
Marseille, où je crois qu'il est bon de le recommander. 

Je vous parlais aussi dans ma dernière lettre du 7, 
mon cher Mounier, de la correspondance du lac de 
Constance dont je supposais que M"* Cochelet4) était 
le fidèle intermédiaire; le hasard peut vous mettre à 
même >e crois de vérifier mes conjectures. Sa mère 
venant de chez la duchesse de Saint-Leu, est partie il 



i) On sait en effet que les biographies du dictionnaire Michaud sont 
loin d'être exactement impartiales. 

2) Nous n'avons pas de renseignements sur ce personnage. 

3) Ambassadeur de France à Vienne. 

4) Louise Cochelet était fille d'un avocat général au bailliage de 
Charleville, plus tard député du tiers à l'Assemblée constituante. Elle 
fut élevée au pensionnat que Madame de Campan avait créé, après la 
Terreur, à Saint-Germain en Laye et elle y connut Hortense de Beau- 
harnais. Lorsque Hortense fut devenue reine de Hollande, elle choisit 
M"" Cochelet pour lectrice. Après la chute de l'Empire, M"* Cochelet 
suivit la reine Hortense en Suisse. Elle y fit connaissance du capitaine 
Parquin, l'auteur des Souvenirs et campagnes (Tun vieux soldat de 
V Empire^ qui s'était réfugié en Suisse, après la conspiration dite napo- 
léonienne en 1820, et l'épousa. Il habitait le château de Wolfsberg, où 
«a femme mourut vers 1836. M^^* Cochelet a laissé aussi des Souvenirs, 
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y a deux jours pour Paris avec un voiturier de Stras- 
bourg nommé Surçan. Elle voyage à petites journées 
et arrivera vers le i6. Je serais bien trompé si en 
' fouillant sa voiture à la barrière, on n*y trouve la 
correspondance en question* J'ai voulu me hâter de 
vous donner cet avis que je n'ai pas jugé indifférent 
d'après votre dernière lettre, et dont votre sagesse fera 
tel usage qu'elle jugera convenable. 

J'ai revu le S^ Hurstel qui m'en a dit davantage. 
Il était un des agents de l'affaire Rey (signalée par 
votre lettre du 28 avril, à laquelle j'ai répondu le 
7 mai) i). Il en est pour 19.000 frs. qui lui ont été 

escroqués par , qui recevait 500 frs. par 

commune. Il revient demain me donner de nouveaux 
détails que je vous transmettrai. C'est un bois que cet 

arrondissement de , et en général tout le 

département, où, malgré ce que j'ai fait, il y a encore 
bien à faire. 

Gourgaud a reçu 12.000 frs. de Vienne par la maison 
Franck 2) ; il en a envoyé 8 à Paris. 

J'ai lu et relu le discours dont j'ai été chaque fois 
plus content. En effet, au point où nous sommes par- 
venus, pour éteindre les partis, il faut cesser d'en parler, 
et cette mesure parfaite est bien noblement observée 
dans les paroles qui doivent tomber du haut d'un trône 
constitutionnel. Aussi presque tout le monde est content, 
et vous le reconnaîtrez au fond dans le bulletin que je 
vous communique et où Ton a assez bien observé. 

Je n'ai que le temps de vous renouveler avant le 
départ du courrier mes sincères hommages. 

LVI. 

Particulière. 

Strasbourg, 15 novembre 1821. 

Le S"" Brivazac, mon cher Mounier, ne partant point 

et multipliant chaque jour ici ses sottises, ses mensonges- 



1) Voir la note l de la lettre du 8 mai 1821. 

2) Probablement les banquiers de Strasbourg. 
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•et ses bavardages de toute espèce, je lui ai signifié 
hier que s'il ne quittait aujourd*liui Strasbourg je vous 
en préviendrais. Je lui ai' fait délivrer un passeport pour 
Orléans. Il m'a dit que vous lui proposiez une mission 
pour Madrid et que sa femme avait passé dernièrement 
la soirée chez vous. Il a porté un manuscrit chez le 
libraire Treuttel ») pour le faire imprimer. C'est une 
espèce de compilation politique dans laquelle il paraît 
y avoir des choses imprudentes sur le congrès de Lay- 
bach. Treuttel ayant refusé de s'en charger, a envoyé 
l'ouvrage à Stuttgart pour être traduit en allemand. Le 
S^ Brivazac fait du reste ici l' ultra-libéral, au point même 
■que les plus ardents sont en défiance et qu'on le croit 
un agent. La note que je mets sous vos yeux en est 
la preuve. Le comte Saint-Romans *) est encore une 
autre espèce, mais qui m'inquiète davantage. Il répand 
les bruits d'un changement de ministère avant huit jours, 
et les lettres de Paris d'un autre côté ont jeté l'alarme 
parmi tout ce qui est raisonnable. 

M. Renouard part ce matin et aura l'honneur de vous 
voir. Je vous conjure de l'interroger sur l'état véritable 
•du pays, parce que je crains que le général Lacroix 
ne le juge mal et n'en rende un témoignage contraire 
à la réalité. Bonhomme dans le fonds, et dans les 
meilleurs termes avec moi, je suis sincèrement affligé 
<ie ses maladresses qui sont si universelles qu'il éloigne 
tout le monde et se place hors du cercle commun. 
Cette vanité puérile qui ne lui permet pas de faire les 
premières visites, l'entêtement de la province d'un autre 
côté qui n'admet point de composition, le laissent dans 
la plus fausse des situations, celle d'avoir ouvert un 
salon où personne ne vient. Il en est embarrassé, aigri, 
mécontent. Quelques drôles ajoutent à cela d'infâmes 



1) La célèbre librairie strasbourgeoise. 

2) Le chevalier de Romans aurait été envoyé en Grèce par l'ordre 
<ie Malte. Nous n'avons pu nous procurer d'autres renseignements 

^«ur lui. 
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procédés : on le chansonne, on l'accable de lettres- 
anonymes. Il en est profondement ulcéré et me le- 
témoignait avant-hier avec amertume. Violent par tem- 
pérament, je crains qu'à la moindre occasion il ne fasse^ 
un éclat. Il a déjà dit à plusieurs personnes qu'on le 
poussait hors des gonds, qu'on le ferait sortir de son. 
caractère. Enfin depuis qu'il est ici on est plus désuni 
qu'auparavant. La question d'aller ou de ne pas aller 
chez lui, est devenu une question de parti, et les quatre 
ou cinq femmes d'employés qui avec leurs maris ont 
voulu donner un exemple qui n'a point trouvé d'imi- 
tateurs, déblatèrent contre les opinions de cette abomi- 
nable ville. Tout ce que je raconte encore une fois^ 
n'a pour objet ni de blâmer ni d'approuver, mais j'ai 
voulu vous mettre en garde contre la plume du générai 
Lacroix que je crois productive, et qjai dans les dis- 
positions où je le vois, peindra Strasbourg la plus 
détestable ville de France. Cette opinion, si elle s'accré- 
ditait trop facilement à Paris, pourrait avoir par elle- 
même, et par ses conséquences, les suites les plus 
fâcheuses. J'en reviens donc à vous prier de demander 
à M. Renouard qui n'est pas suspect, si Strasbourg est 
autre que je le peins : c'est-à-dire, et jusqu'à ce moment 
du moins, une ville facile à conduire, quand on en a^ 
une fois saisi l'esprit. 

LVII. 

Particulière. 

Strasbourg, 25 novembre 1821. 

Depuis ma dernière note du 21 sur le chevalier de- 
Romans, j'ai acquis, mon cher Mounier, de nouveaux 
renseignements que je vous communique. Son attitude- 
est toujours la même, mais sa mission s'éclaircit beau- 
coup à mes yeux par la copie de la lettre que je joins- 
ici. Ce n'est pas qu'il n'y ait du vrai dans cette lettre 
et que son style ne soit en général modéré, ne fût-ce 
que le silence sur mon compte! Cependant je ne crois 
pas inutile que vous sachiez que M. de Villèle a sur 
ce point-ci un correspondant en titre, et quoique M. de- 
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Romans le charge de vous communiquer sa lettre, je 
crois encore plus sûr de vous l'envoyer. 

La chasse magnifique de l'autre côté du Rhin, dont 
parle M. de Romans, a été une partie fine avec le 
S' Albans, Bodicero (parti pour Bàle) et d'Heine. Il y 
a pour le premier une amourette avec une petite fille 
de Kehl, mais tout cela n'est peut-être qu'un peu joué. 
On a vu un portefeuille transporté, des lettres écrites 
et mises à la poste. Au retour à Strasbourg le S' Romans 
a avoué à Taumônier qu'^7 était espion du Ministère de 
France^ et de celui de Vautre coté du Rhin; qu'// recevait 
de chaque coté un traitement de 6000 frs., etc. : toutes 
choses entendîtes et qui m'ont été rapportées aussi 
textuellement que je les écris. 

Depuis il y a eu une querelle entre Romans et le 
baron d'Heine qui est parti pour Mayence. J'ai vu une 
lettre du premier au baron qui contenait de vifs reproches 
de l'avoir trompé, mais comme ce n'était que la suite 
d'une correspondance, le motif de leur séparation n'était 
pas clairement indiqué. 

Le chevalier de Romans devant partir pour la Russie 
a voulu enlever ses effets de chez l'aumônier, qui s'y 
est opposé, étant à découvert de 60c frs. Ce voyage 
en Russie cadre effiectivement avec un passage de la 
lettre à M. de Villèle, où il dit qu'il va rejoindre l'em- 
pereur Alexandre. Une autre lettre de M. de Romans 
•à un abbé de Galard, aumônier de Saint-Cloud, demande 
la place d'aumônier de Chambord pour \ ecclésiastique 
chez qui il loge a Strasbourg. Cette finesse m'a paru 
faite exprès pour duper le pauvre aumônier d'artillerie^ 
car le ton de la lettre a quelque chose d'impératif et 
de protecteur qui fait rire de la part de l'auteur. 

Voilà à peu près tout ce qui concerne cet individu. 
Son ami Saint- Albans est enfin parti'), mais s'est arrêté 



1) De BeaUmont resta jusqu'au 20 novembre à Kehl, oîi il devait^ 
dit-il, toucher 100 frs., et traversa furtivement Strasbourg. De Romans 
fut d'ailleurs aussi la dupe de Beaumont qui se donnait le titre de 
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à Nancy d'où il m'a écrit la lettre ci-jointe. Je lui ai 
répondu que c'était sans doute à la requête de ses 
créanciers de Strasbourg que le juge de paix avait fait 
saisir sa malle. Je n'ai point voulu naturellement inter- 
venir dans cette affaire, parce que ce serait donner 
une couleur au séjour ici de ce personnage, qui malgré 
son incognito a su s'y faire la réputation d'une espèce. 
Quant à son manuscrit, celui qu'il avait envoyé à Stutt- 
gart pour être imprimé, est revenu à M. Treuttel par 
le retour de la poste. J'en ai parcouru quelques pages, 
où j'ai vu des déclamations de journaux, et du clinquant 
de libéralisme. Il est intitulé : Subversion politique de 
r Europe en 1821; c'est la subversion du bon sens qui 
devrait être son titre. 

Le colonel Gourgaud est parti il y a plusieurs jours 
pour Munich. 

Mon griffonnage indique que l'heure me presse: 
je n'ai donc que le temps de vous renouveler, mon 
cher Mounier, mes inviolables sentiments. 

LVIII. 

A Monsieur le comte de Villèle, ancien ministre, 
k secrétaire d'Etat, membre de la Chambre des députés, 

\Z L^ • • • • 

Après s'être plaint quon nait pas ouvert à son acti- 
vité et a son zèle un champ assez vaste^ de Ro^nans 
annonce que de grands événements se préparent au Nord 
et à HEst de F Et4rope, Il espère le rétablissement de V ordre 
de Malte et que la Grèce sera rendue indépendante^ grâce 
à la Russie et à la France, qui devrait jouer un rôle 
beaucoup plus actif, La cour de Vienne na d'autre inten- 



commissaire général de police et prétendait avoir un traitement de 
15.000 frs. En avril 1822, le notaire F. J. Lez de Strasbourg adressait 
une plainte au ministère de l'Intérieur contre Beaumont. Il Pavait trompé, 
ainsi que le chevalier de Romans, qui s'était porté caution et avait 
endossé les traites de Beaumont pour couvrir Lez. Celui-ci avait dik 
actionner Romans, qui n*avait pu payer. Peut-être ces 600 frs, étaient-ils 
ceux que réclamait aussi l'aumônier ! 
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tion que d'asservir V Italie, et cet asservissement est le 
Prix de la conquête de la Grèce par la Riéssie, 

Après ces considérations générales sur l'état de V Eu- 
rope, de Romans parle de la situation en France, et c'est 
à cette partie de la lettre que Malouet et Mounier devaient 
accorder une attention particulière, 

« Je commence par Genève qui me paraît un point 
important à faire surveiller, l'ambassade de France à 
Berne s'en occupant fort peu. MM. le marquis de 
Montciel et le marquis de Champagne '), connus par 
un dévouement qui ne saurait être douteux, ont sur 
les intrigues dont Genève est le centre des renseigne- 
ments sans nombre, des documents précieux. Pourquoi 
ne les leur demande-t-on pas.'^ Ces Messieurs semblent 
ne pas les vouloir adresser à Paris; j'ignore leurs motifs. 
Au fait, Genève est le lieu de réunion de tous les révo- 
lutionnaires du Midi de la France aussi bien que de 
-ceux des départements de l'Est. Les Genevois ont donné 
asile aux démocrates les plus fougueux qui y trouvent 
toutes sortes de secours et d'encouragements. Le prin- 
cipal chef de cette bande est le Corse Buonarotti^) que 
Bonaparte avait exilé de France à cause de son républi- 
canisme outré. Il est à la tête d'une prétendue maçonnerie 
basée sur les plus mauvais principes, et il affilie indis- 



1) Ez-maire de Lons-le-SauInier, ex commisiaire du roi en 1814. 

2) Baonarrotti naquit à Pise en 1761, embrassa avec une telle ardeur 
les idées révolutionnaires que son protecteur, le grand-duc Léopold, 
Tezila. Buonarrotti, réfugié en Corse, y publia un journal démagogique, 
mais il fut exilé de l'ile en juin 1791. En 1793, la Convention lui 

-accorda des lettres de naturalisation et il entra aux Jacobins. Envoyé à 
Lyon avec une mission, il dut se réfugier à Nice, où il retrouva des 
-conventionnels qui le nommèrent agent de la République dans les pays 
italiens nouvellement conquis. Arrêté après la chute de Robespierre, il 
resta à. Paris prisonnier jusqu^aprés les événements du 13 vendémiaire 
an IV. Plus tard Buonarrotti entra dans la conspiration de Babeuf et il 
fut condamné à la déportation à la Guyane (1797). Transféré à l'ile 
d'Oléron, il fut ensuite simplement soumis à la jsurveillance dans l'Est 
de la France. En 18 16, Buonarrotti se réfugia à Genève, où il professa 
la musique et les mathématiques. H fut forcé de quitter cette ville pour 
s'établir en Belgique. En 1828, il publia un livre sur la conspiration 
-de Babeuf. Rentré en France en 1830, Buonarrotti mourut en 1837. 
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tinctement tous ceux qui partagent ses opinions, Français^ 
Italiens, Allemands. Cette secte jacobine entretient des^ 
relations actives avec Lyon, l'Isère, l'Ain et le départe- 
ment du Haut-Rhin, dans lequel les campagnes sont 
toutes animées du plus mauvais esprit, pendant que- 
Colmar est dans une bonne ligne, c'est-à-dire tout le 
contraire du Bas-Rhin. Strasbourg est détestable, les 
campagnes de TAlsace sont moins gâtées. 

Je dis que Genève est le centre de ces machinations t 
Ton y conçoit et élabore des projets qui avortent heu- 
reusement quand on veut les mettre à exécution, mais 
ils n'en sont pas moins là, et ils continuent à entretenir 
dans nos départements du Sud-Est un esprit incroyable- 
d'opposition au gouvernement. Cependant cette classe- 
de révolutionnaires est bien moins dangereuse que 
certains doctrinaires de la même opinion, mais plus 
réservés, plus discrets,, moins abondants, moins Jacobins- 
en apparence; à la tête de cette nouvelle fraction se 
voient les généraux Chastel% Dessazx^), Dupas 3), les 
colonels Ricard, Beauckaton, le major Fournier, tous 
en demi-solde, à l'exception du dernier, et qui habitent 
Genève ou les environs. C'est devant ces oracles que 
les Genevois se prosternent comme devant des idoles,^ 
et ils accablent ou vexent impunément sans que l'am- 
bassadeur français ait encore rien dit, tous les Français 
qui n'admirent pas les discours révolutionnaires de ces 
Messieurs. Tous les gouvernements au reste auraient 
le droit de demander à Genève un compte clair et 



i) Pierre Chastel, baron de TEmpire, général de brigade du 6 août 
i8ii, divisionnaire du 26 avril 181 2. 

2) Dessaix, né à Thonon en 1764, mort en 1825, étudia d'abord- 
la médecine. En 1792, il organisa à Grenoble la légion des Allobroges- 
et fut nommé membre du conseil des Cinq-Cents, d'où il fut exclu 
après le 1 8 brumaire. En 1 803, Dessaix fut nommé général de brigade, 
en 1809, généraLde. division. En LS14, il repoussa les Autrichiens de^ 
la Savoie. Il quitta la France en i8i6, se retira en Piémont, où le roi 
de Sardaigne le fit arrêter. Rendu à la liberté, Dessaix vécut dans la 
retraite. 

3) Pierre Louis Dupas, comte de l'Empire, général de brigade du» 
29 août 1803, de division du 24 décembre 1805. 



!, 



— 123 — 

précis de la protection et de l'encouragement que 
trouvent dans son sein les factions de toutes les sectes 
et de tous les pays. Pourquoi donc n'y a-t-il pas dans 
cette ville un consul ou quelque agent français avoué 
et ostensible, chargé d'y faire respecter le nom français 
et d'y intimider par sa présence cette foule d'ennemis 
de notre gouvernement, qui viennent y mûrir leurs 
dangereux projets et entretenir dans les départements 
limitrophes de coupables espérances? 

Le canton de Vaud, où une aristocratie de richesse 
semble se réunir pour conserver les pouvoirs établis, 
n'est guère moins révolutionnaire que celui de Genève. 
Partisan des factieux français, il est un asile sûr pour 
ceux que la haine qu'ils portent aux Bourbons éloigne 
de la France, ou pour ceux que la justice en bannit. 
Il n'y a pareillement ni consul ni vice-consul, mais au 
moins ici l'abus est moins grand qu'à Genève, où le 
Roi de France seul n'est pas respecté. 

Ce serait une grande erreur que de vouloir persuader 
au gouvernement que nos départements de l'Est sont 
dévoués au système actuel, ou même y sont tant soit 
peu attachés. Non, ils ne le sont pas; et la ligne que 
l'on peut idéalement tirer de Lyon à Charleville, laisse 
à son orient l'esprit le plus diamétralement opposé au 
gouvernement. Des préfets, faibles pour la plupart, ne 
ramèneront pas l'opinion, et puis cette opinion, col- 
portée et entretenue, gâte aussi celle des régiments 
qui forment les nombreuses garnisons de la France 
orientale. 

Au midi de Lyon, tout le Dauphiné sans exception 
est dans le même esprit, et même Marseille, depuis 
peu, a bien changé. 

Une classe de Français qui n'est restreinte à aucune 
sorte de surveillance, puisque les lois sur les passeports 
sont partout tombées en désuétude, ou fort mal obser- 
vées, c'est celle des commis-voyageurs. On ne saurait 
à Paris se former une idée de ce que peuvent produire 



••i»> 



-j mt- 




— 124 — 

plusieurs milliers de jeunes gens de Lyon, de Rouen, 
de Sedan, de Marseille, voyageant en tout sens et 
prêchant les maximes les plus désastreuses. J*ai vu, 
entendu des choses incroyables. C'est une génération 
perdue qui prépare à nos vieux jours un triste avenir. 
Quelques-uns d'entre eux ont été recevoir à Genève 
les instructions et le carbonarisme de Buonarotti et 
celles du colonel Ferari. Ils l'ont communiqué aux 
autres, et, à l'exception d'un très petit nombre, ils 
sont tous initiés aujourd'hui, sans compter que plusieurs 
d'entre eux sont aflSliés et en rapport avec les absolus 
de l'Allemagne '). . 

Je m'en suis parfaitement convaincu à Strasbourg, 
où d'ailleurs on fait semblant de ne s'apercevoir en rien 
de ces dangereuses menées. Cependant si on connaissait 
en France les bases de l'association germanique, on 
veillerait un peu plus à ce qui se dit, et même à ce 
qui se fait en Alsace et en Lorraine. On me dira que 
peu nous importe ce qui se passe dans les anciens 
départements du Grand-Rhin qui ne sont plus à nous. 
Il me semble que ce voisinage doit d'autant plus fixer 
l'attention pour notre propre sûreté, que c'est en vérité 
la partie la plus véreuse de l'Allemagne, et il paraît 
que cela ne déplaît pas au roi de Wurtemberg. Il 
existe à cet égard un point de fait parfaitement inconnu 
en France. C'est, ce me semble, une raison de plus 
pour observer nos départements de l'Est plus qu'ils ne 
le sont en ce moment. On sait ce qui s'est passé à 
l'arrivée de MM. F. et d'A. 2). 



i) La lettre de Romans reproduit d'une façon frappante certains 
passages d'un rapport de Beaumont du 4 décembre 1821 : c Mais à 
Strasbourg surtout, où j'ai demeuré trois semaines, Tesprit est fort mau- 
vais* quoiqu'il y ait des personnes intéressées à dire le contraire, ou 
à décrire. J'ai eu le temps de bien voir, de connaître beaucoup, de me 
convaincre que presque tous les commis-voyageurs de Lyon, de Lille, 
de Rouen appartiennent à des sociétés secrètes dont je suis membre 
moi'même, que plusieurs sont carbonaris franco -italiens ». 

2) L'auteur veut parler sans doute du général Foy et du généra] 
d'Armancourt. (Note de Malouet). 
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Vous voyez, Monsieur, que je voyage avec quelque 
fruit ; je n'en gémis pas moins de sentir que je ne 
travaille que pour ma propre instruction. Il m'eût été 
si agréable de bien servir mon pays et mon Roi ! On 
ne Ta pas voulu. Je vais faire encore quelque séjour à 
Strasbourg, et de l'autre côté du Rhin où la chasse est 
magnifique ; ensuite j'irai rejoindre l'empereur Alexandre 
auquel on doit me présenter. 

Si vous jugez à propos de faire part de ma lettre 
à MM. Pasquier et Mounier, je vous prie de le faire. 

Veuillez, etc. 

Ch" DE Romans 
(chez M. l'abbé de Seebach, 
ancien grand-vicaire d'Uzès, aumônier du régiment 

d'artillerie à cheval). 

Strasbourg, le 21 novembre 1821. 

P. S. Je rouvre ma lettre pour vous faire part, 
Monsieur, d'un trait que j'avais oublié, et qui vient à 
l'appui de ce que j'ai dit plus haut de l'influence des 
mauvais principes sur les garnisons de ce pays. Lorsque 
je suis à Strasbourg, je loge chez M. l'abbé de Seebach 
qui m^honore de son amitié et que j'aime aussi de 
toute mon âme. Ce digne ecclésiastique, toujours fidèle 
à son Dieu et à son Roi, après avoir débuté d'une 
manière brillante dans sa carrière, a souffert avec une 
courageuse constance tous les maux que la Révolution 
a accumulés sur sa tête. Après de longues et cruelles 
épreuves, il est rentré en France, où il a trouvé, comme 
tant d'autres, sa fortune envahie, sa famille détruite par 
la hache révolutionnaire, et son avenir incertain. Son 
frère était mort au champ de l'honneur et de la fidélité 
dans le grade de colonel; bref, l'abbé de Seebach n'a 
eu d'autre ressource en France, après tant de malheurs 
et de privations, que de devenir aumônier du i" régiment 
d'artillerie à cheval, qui a été en garnison à Metz, et 
qui depuis quinze mois est à Strasbourg. Ce régiment 
était distingué par son bon esprit. Notre abbé est 
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singulièrement aimé des sous-officiers et des soldats, 
parce que son ton est toujours paternel et qu*il connaît 
parfaitement les hommes, surtout cette classe d'inférieurs 
qui serait si bonne , si on ne mettait pas un acharnement 
vraiment diabolique à là séduire et à l'égarer. 

Le dimanche, 11 de ce mois, nous nous rendons, 
l'abbé et moi, à l'église, \\xi pour y dire sa messe, moi 
pour l'entendre. Le colonel avait reçu ce jour-là des 
ordres de service qui l'empêchaient de conduire son 
régiment à l'église, comme il le fait ordinairement. Les 
officiers, profitant de son absence, ne donnent point 
d'ordres à la troupe. Ils se présentent séparément, ou 
deux à deux, font de mauvaises plaisanteries et se 
retirent en riant avant le commencement de la messe. 
Notre cher abbé, péniblement affecté de tout ce qu'on 
lui rapporte de la conduite de ces messieurs, commence 
le sacrifice et n'en prie qu'avec plus de ferveur pour 
les sots impies qui, en manquant ainsi continuellement 
à leurs devoirs, donnent un si pernicieux exemple à 
leurs subordonnés qui, je le répète, n'ont besoin que 
d'être bien conduits pour être aussi bons chrétiens, 
aussi bons sujets^ fidèles qu'ils sont braves soldats. 

La messe achevée, M. l'abbé de Seebach dut faire 
un rapport, sur le scandale qui venait d'avoir lieu. Le 
général Pamphile de Lacroix accueillit parfaitement ses 
plaintes, et justifia complètement à mes yetnr la répu- 
tation qu'il s'est fait naguère en Dauphiné auprès des 
'bons Français. Il a puni te principal auteur du scandale 
(c'était un capitaine), et a fait de son côté au ministre 
un rapport circonstancié. 

Le dimanche suivant le colonel vint avec son corps 
d'officiers et la garde armée d'usage à l'église. Chacun 
prit sa place assez silencieusement, le reste du régiment, 
en petite tenue, remplissait la nef. Après l'Evangile, 
l'abbé descendit de l'autel et s'avança vers la troupe 
avec toute la dignité d'un homme de bien qui a du 
caractère, II fit un petit discours analogue qui fut accueilli 
avec respect de la part des soldats, et avec un rire 
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moqueur, des haussements d*épaules et une indécence 
cnarquée de la part des officiers. J*étais venu exprès 
de l'autre côté du Rhin pour être témoin de cette 
nouvelle scène et examiner les visages. Cependant cette 
affaire ne tombera pas; le général déploie toujours 
beaucoup de sévérité, et il est bien à désirer qu'il soit 
secondé par le ministre. Un seul exemple sur le plus 
coupable ferait un bien infini, et si j*avais quelque 
influence, je le provoquerais de toute ma force. 

LIX. 

Particulière. 

Strasbourg, 8 décembre 1821. 

Je réponds, mon cher Mounier, à votre lettre du 

3 décembre reçue avant-hier. J*ai arrangé l'affaire de 

M. Brivazac en payant 176 fr. dont voici détail et 

<|uittance 1). Il n'y avait pas d'autre moyen d'éviter 

qu'un jour ou l'autre la cassette ne fût ouverte et les 

papiers vendus chez l'épicier pour payer le tailleur. 

Faites-moi le plaisir cependant lorsque M. de Brivazac 

se présentera chez vous de lui dire qu'il est un peu ! 

impertinent de vous écrire que c'est par ordre supérieur 

que la cassette a été retenue au bureau, lorsqu'il sait 

très bien qu'il est parti furtivement de Strasbourg, 

devant à un tailleur qui n'a trouvé d'autre moyen que 

de mettre opposition. Au reste cette cassette n'a point 

été ouverte et part aujourd'hui à l'adresse de M. le 

comte de Beaumont Saint- Albans, bureau restant. Elle 

arrivera à Paris au bureau des Jumelles, mardi soir. ^ 

Vous serez donc à même de la faire prendre si vous 

voulez retirer les papiers, ou de l'envoyer à Orléans 

•dans l'état où elle est. 



i) Gazza, tailleur à Strasbourg, avait fait pour 146 frs. de fournitures ; 
il était dû 30 frs. à Weiss, avocat, et à Hodel, huissier, pour frais de 

-^sie de la cassette. Le 8 décembre 1821, Gazza reconnut avoir reçu 
du préfet les 1 76 frs. et la cassette fut expédiée le même jour à Paris, 
en port dû et bureau restant, par les Diligences réunies. Par autorisation 

-du ministre de l'Intérieur, ces frais furent imputés sur les dépenses de 

4a police secrète. 
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Le chevalier de Romans est toujours ici. Je crois 
bien que ce n'est pas un agent en titre ; mais c'est un 
de ces officieux qui alimentent l'inquiétude dans les 
provinces, en venant prêter à tous les comités ultra 
l'ombre d'un crédit et d'un pouvoir imaginaire. En fait 
de haine de ce parti contre vous et consorts, je n'ai 
rien à vous apprendre. Mais ce que vous ne croyez 
peut-être pas au même degré que moi, c'est qu'il n'y 
a pas une seule intermittence dans cette fièvre furieuse. 
Le jour où MM. de V. et de C. sont entrés parmi 
vous, ils auraient aussi bien consommé votre perte s'ils 
l'avaient pu, que le jour où ils ont quitté leur porte- 
feuille. 

Ma lettre du 4 décembre qui s'est croisée avec la 
vôtre, vous porte tout ce que je puis vous fournir de 
renseignements sur les faits qui concernent le sous-préfet 

de Je ne doute pas que vous ne jugiez 

indispensable de le renvoyer, mais sans éclat. Il faut 
lui donner sa retraite et un successeur. Partant de ce 

point, je crois que M vous aura d'avance 

demandé cette sous-préfecture, que je vous conseille 
de ne point lui accorder. C'est un fat de son métier, 
et il faut être ce bon Puymaigre, pour se laisser ainsi 
conduire par le nez. C'est ensuite un homme du pays, 
c'est-à-dire aux doigts longs, et qui a fait de très bonnes 

affaires pendant l'occupation. A il serait 

comme le poisson dans l'eau. Il faut y envoyer un 
étranger, roide et vigoureux, mais sachant l'allemand. 
Si de Blair ») voulait se sacrifier pendant deux ans, et 
qu'au bout de ce temps vous le fissiez arriver à une 
préfecture, ce serait je crois Fhomme qui conviendrait 
le mieux. 

Renouard m'a paru comme à vous, dans les meilleures 
dispositions, et je suis persuadé qu'il marchera tout à 
fait dans notre ligne. Quant à M. de Wildermeth^ 



1) Sous-préfet de Saverne en 1821 et de Wissembourg en 1823, 
en remplacement de Blanchard. 
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quoiqu'assurément je fusse fort aise d'avoir un autre 
secrétaire général, je préférerais le garder dix ans, à le 
voir préfet, tant le scandale serait grand. Je crois d'hon- 
neur que nous ferions aussi notre protestation! 

Vous m'annonciez dans la Chambre des injures et 
des déclamations contre le Ministère. Le Moniteur qui 
accompagnait votre lettre, a tenu parole, et M. Delalot > \ 
a primé le général Donnadieu. Vous me dites cependant 
que le Ministère arrivera tel qu^il est, au bout de la 
session. Je le crois sans peine, parce que cette alliance 
momentanée et bizarre des deux extrémités ne peut ni 
durer ni se renouer souvent. Mais je voudrais au moins 
que vous ne vous dessaisissiez des places que lorsqu'on 
vous a tenu parole. Témoin M. Chifflet ^) qui malgré 
Besançon a voté l'adresse. Puisqu'on invoque tant les 
Anglais, soyez donc aussi ministres à l'anglaise. Il semble 
qu'on ne sache se défaire que des préfets : pourquoi 
pas aussi d'un premier président? Cela ferait du bien 
aux autres. 

Le général Lacroix qui a une prestesse admirable 
dans ses évolutions politiques, est aujourd'hui tout à 
vous. Après avoir lu la réponse du Roi, il n'a pas 
trouvé de plus grand éloge à en faire que de nous 
dire sans rire : cest absolument ce qiu: f avais dit. Il 
est difficile d'être plus vantard et de battre l'eau avec 
plus de distinction. 

Mes enfants vont au mieux : Victor est un des bons 
élèves de sa classe, et j'ai trouvé une précieuse ressource 
dans l'aumônier du Collège 3), ecclésiastique de mérite, 



1) Le vicomte Delalot (1772-1842) prit part aa mouvement de 
vendémiaire an IV contre la Convention. Plus tard, il collabora au 
Journal des Débats. En 1820, il fut élu député de la Marne et réélu 
en 1821. En 1824, Delalot ne fut pas réélu, mais il rentra à la Chambre 
en 1827. Il combattit l'extrême droite, se rallia au gouvernement de 
Louis-Philippe, mais ne fut pas réélu en 1831. 

2) Le vicomte de Chifflet d'Orchamps, né à Besancon en 1766, 
mort à Montmirey (Jura) en 1835, ^***^ premier président à Besançon. 
En 1827, il fut créé pair de France. 

3) L*aumônier catholique du Collège royal de Strasbourg était Tabbé 
Latouche. 



